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rappelons à nos abonnés que la sup-

pression du journal est toujours faite dans les 

ieitx jours qui suivent T expiration des abon-

nements. 

four faciliter le service et éviter des retards, 

nous les incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements m PW de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 
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Le Moniteur publie aujourd'hui les décrets suivants : 

NAPOLÉON , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tousprésents et à venir, salut : 
Va l'article 46 de la Constitution; 

Considérant que le Corps législatif est arrivé à la dernière 
année de son mandat, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". Le Corps législatif est dissous. 

Art. 2. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
\>résent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 29 mai .857. 
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A tous présents et à venir, salut : 

w le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dé-
cernent de l'intérieur: 

u Je décret organique du 2 février 1852; 
;ulesenatns-consulte en date du 27 mai 1857, 
«ons décrété et décréions ce qui suit : 
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" Posent décret. 
,"•2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 

«fleur est chargé de l'exécution du présent décret. 
m au palais de Saint-Cloud, le 29 mai 1857. . 
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Le ministre secrétaire d'Etat 
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Lot 2 
Lot-et-Garonne 3 
Lozère \ 
Maine-et-Loire ,\ 

Manche 4 

Marne 3 
Marne (Haute-) 2 

Mayenne 3 
Meurthe 3 
Meuse â 
Morbihan 3 
Moselle 3 

Nièvre 
Nord. 
Oise 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 5 
Pyrénées (liasses-).' 3 
Pyrénées (Hautes-) 2 
Pyrénées Orientales. . 
Uhin (lias-) 
Kliin (Haut-) 
Rhône 
Saône (Haute ) 
Siône-et-Loire 
San ne 4 
Seine 10 
Seine-Inférieure 6 
Seine-et-Marne 3 
Seine-et-Oise 4 
Sèvres (t)éux-) 3 
Somme 3 
Tarn 3 
Tarn-et-Garonne 2 

Var 3 
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Vienne. 
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annexé au décret du 29 mai 1857. 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur, 

BlLLAULT, 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
r rançais, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar-
tement de linleneur; r 

Vu notre décret de ce jour portant dissolution du Corps lé-
gislatif ; r 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés ; 

Vu le sénatus-consulte du 27 de ce mois; 

Vu notre décret de ce jour établissant le nombre des députés 
a élire par chaque département ; 

Vu notre décret de la même date qui détermine les circons-
criptions électorales, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l'
r
. Les collèges électoraux sont convoqués pour le 21 

juin prochain à l'effet d'élire un député par circonscription. 
Les électeurs du département de la Corse sont convoqués au 

même effet pour le 28 juin. 

Art. 2. Les maires des communes où, conformément à l'ar-
ticle 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y aura 
heu d'apporter des modifications à la liste électorale arrêtée le 
31 mars dernier, publieront cinq jours avant la réunion des 
électeurs un tableau contenant lesdites modifications. 

Art. 3. Le scrutin sera ouvert pendant deux jours dans tou-
tes les communes : le premier jour, depuis huit heures du 
matin jusqu'à six heures du soir, et, le second jour, depuis 
huit heures du matin jusqu'à quatre heures du soir. 

Art. 4. Le recensement général des votes de chaque circon-
scription électorale sera fait au chef lieu du département, en 
séance publique, par une commission composée de trois mem-
bres du conseil général désignés par le préfet. 

A Paris, le recensement sera fait par une commission de 
cinq membres du conseil général désignés par le préfet de la 
Seine. 

Art. 5. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui se-
ra immédiatement imprimé et affiché dans toutes les commu-
nes, conformément aux ordonnances royales des 27 novembre 
1816 et 18 janvier 1817. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 29 mai 1857. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, 

BlLLAULT. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences du 30 mai. 

OPPOSITION
-
 A MARIAGE. — DEMANDE EN NULLITÉ DES ACTES 

RESPECTUEUX. 

M" Liouville, avocat de Mme la comtesse veuve de C...,' 

expose les faits suivants : 

Mme dé* L..., veuve de M. le comte de C..., demeurant dans 
le département des Ardennes, s'oppose au mariage que M. le 
comte Augusie de C... veut contracter avec M1Ie V.... 

M. le comte de C..., qui n'avait, après avoir recueilli deux 
successions de ses oncles, que 3,000 fr. de rentes, auxquelles 
sa mère avait ajouté 5,000 fr. par an, a fait, en 1853, 11,000 
francs de dettes ; en 1854, 41,000 fr. ; en 1855, 10,000 fr.. 
toutes sommes que sa mère a payées; en 1856, il prenait un 
intérêt dans les courses de la Motte, achetait, moyennant 
26,000 fr., le quart des chevaux appartenant à cette entreprise, 
Cette même année 1856, au mois de décembre, accompagné 
d'une demoiselle, il se présentait chez le chemisier Turquet, 
et dépensait 4,000 fr. pour un trousseau destiné à cette de-
moiselle. Il avait commandé, à Boulogne, un thé en argent, 
qu'heureusement le fabricant s'est abstenu d'exécuter. 

En somme, Mm« de C..., sa mère, a payé pour lui plus de 
100,000 fr. de dettes; on a dit que, puisqu'elle avait payé, 
c'est qu'elle avait approuvé; qu'elle était très riche, qu'elle 
avait quinze domestiques, une meute de cinquante chiens, 
qu'elle dépensait tous les ans 30,000 fr. pour ses chasses. Tout 
ceci est fort exagéré. 

Quoi qu'il en soit, M. le comte Auguste de C... a eu le mal-
heur d'entendre, dans un concert, à Boulogne, une jeune ar-
tiste, dont il s'est épris follement; elle est fille de M. V..., 
ancien huissier, je crois, de la Chambre des Pairs, messager 
d'Etat, et dont les appointements actuels, au Sénat, sont peu 
importants, et auxquels il n'ajoute que 1,600 fr. environ de 
pension comme ancien militaire. C'est avec ces faibles res-
sources qu'il est tenu de faire face aux dépenses d'un ménage 
composé d'une femme et de deux enfants. M. Auguste de C... 
ne l'ignore pas, car lui même a écrit à sa mère que M11" V... 
ne lui apportait que son cœur. 

M'"e la comtesse de C... arefuséson consentementan mariage. 
La famille s'est jointe à elle ; M. de C... a persisté. Il s'en faut 
de beaucoup,sans doute, que Si"1' de C... ait, commelecroit la 
famille de M. V..., 3 ou 4 millions de fortune. Mais elle s'est 
emparée de M. Auguste de C..., elle le garde à vue dans l'ap-
partement même occupé par elle, et elle pousse au mariage. 

Une personne qui, je crois, vient d'être condamnée en po-
lice correctionnelle, M. de Montai, ancien magistrat, a été dé-
puté à M™" de C...; elle a refusé de voir M. de Montai, et lui a 
adressé une lettre dont je donne lecture à la Cour. 

Dans cette lettre, Ifl Liouville signale les passages où Mme 

de C... refuse formellement son consentement au mariage, 
en déclarant qu'elle ne veut pas donner les motifs de cette 
résolution; que, du reste, jamais la jeune fille, même a-
prôs ce mariage, ne mettra les pieds chez elle; que son fils se ■ 
sépare à jamais d'elle et de sa famille, et qu'il ne peut atten-
dre de cette union qu'un avenir malheureux. 

Peu de familles, ajoute l'avocat, auraient persévéré, après 
une pareille lettre, dlrfs ce projet si souverainement condam-
nable. Sept jours après, une première sommation, dite res-

pectueuse, était signifiée à M'
M

 de C... par son fils; c'était un 
moment de crise, car Mm* de (T.. refusait les lettres de son 
fils et ne lui écrivait plus elle prit le parti de déclarar, par 
lettre, au notaire, qu'elle le priait de ne se présenter chez elle 
que lorsqu'il serait pourvu du pouvoir spécial de M. Auguste 
de C... « Hors de là, ajoutait-elie, dispensez-vous devenir 

m'entretenir de son projet. » 
Cependant M"

10
 de C... se rendait à Pans; le 8 décembre, 

elle descendait à l'hôtel qui lui avait été désigne dans l'acte 
respectueux comme étant la résidence de sou fils; mais M. de 
C... n'était point dans cet hôtel, il habitait le logement des e 
poux V...; on répondit donc à M»« deC..., que son fils était 
parti pour Bordeaux, et qu'il y était logé hôtel de la Sirène. 

M"e de C, informée qu'il était à Pans, lui ht savoir qu elle 
désirait l'entretenir; il repondit qu'il partait sans retard pour 
la Touraine, où, pour raison de santé, il était envoyé par son 
médecin. ». Auguste de C... est, en effet, d'une santé assez 

faible d'ordinaire, mais il n'était pas vrai qu'il fût envoyé en 
Touraine; M- de C... en reçut l'assurance par le médecin 

lui-même: elle teata d'arriver jusqu'à son fils par un autre 

intermédiaire; mais celui-ci ne put pas même parvenir à faire 
remettre une lettre à M. Auguste de C..., qui était inaccessible 
dans l'appartement des époux V... 

Dès lors, Mme de C... crut devoir former contre son fils,de-
vant le Tribunal de Boulogne, une demande en nomination 
de conseil judiciaire. Le Tribunal ordonna la convocation du 
conseil de famille. Une correspondance s'établit entre M. Au-
guste de C... et M. le comte de B..., cousin-germain et ami 
intime du père de M. Auguste de C..., et ancien tuteur de ce-
lui-ci. 1 • «aiS».-?«>)Otl| tij VU -it « 

M* Liouville lit une lettre de M. le comte deB..., du 6 fé-
vrier 1857, où il traite de fatal projet et de grande sottise l'u-
nion que veut contracter M. Auguste de C..., en ajoutant que 
sur cent mariages de ce genre, quatre-vingt-dix-neuf sont 
malheureux et amènent de tardifs repentirs. 

Cette lettre, dit M* Liouville, n'a pas empêché M. Auguste de 
C... de renouveler ses actes respectueux,et mêmede menacer M. 
le comte deB... de l'attaquer en diffamation et en dommages-
intérêts, à quoi M. de B... répondait entre autres choses par 
quelques réflexions telles que celles-ci, adressées à M. Augus-
te de C... :« Ta lettre est d'une suprême inconvenance... Je vo-
terai pour (on interdiction, s'il en était question... Ta menace 

<4'une plainte en diffamation sent terriblement le milieu dans 
lequel tu vis aujourd'hui, c'est à dire le demi-monde... tu 
abandonneras, je l'espère, tes projets, tu rentreras dans ta fa-
mille, et on tuera le veau gras. » 

Le conseil de famille s'assembla; il était composé de pro-
ches parents, placés dans une haute position sociale; le vote fut 
pour l'interdiction de M. Auguste de C... 

Celui-ci consentait à aller en Italie, mais marié; Mm deC... 
forma opposition à ce mariage; cette opposition était motivée 
sur l'irrégularité des actes respectueux, en ce qu'ils ne fai-
saient pas mention, conformément à l'art. 154 du Code Napo-
léon, de la réponse aux interpellations y contenues; que les 
deux premiers de ces actes avaient été remis au deuxième fils 
de Mme de C..., et le troisième à un de ses garde chasse; en ce 
que le domicile où la résidence de M. Auguste de C... n'avaient 
pas été indiqués avec assez de précision; enfin en ce que la vo-
lonté de M. Auguste deC... n'était pas libre. 

Voici lejugement rendu le3 avril 1857: 

f Le Tribunal, 

« Attendu que les trois actes respectueux dressés à la re-
quête du comte Auguste de C... constatent que le notaire 
Hauzeur s'est trouvé, par le fait de la comtesse de C..., dans 
l'impossibilité de s'adresser à la personne de cette dame pour 
lui en faire la notification; 

« Qu'en effet, ne l'ayant point rencontrée à son domicile, il 1 
a dû remettre la copie des deux premiers de ces actes au com-
te Ferdinand de C... fils, et celle du troisième et dernier au 
garde particulier de ladite dame; 

« Que, dès-lors, ledit notaire n'ayant pu recevoir aucune ré-
ponse de la comtesse de C..., ne pouvait satisfaire autrement 
qu'il l'a fait aux prescriptions de la loi; 

« Attendu que le lieu réel de la résidence du comte de C..., 
aussi bien que son véritable domicile, ont été énoncés dans 
chacun desdits actes respectueux; 

« Qu'en effet, il n'est point contesté qu'il soit domicilié 
à Hardhemghem (Pas-de-Calais), et que, d'un autre côté, il 
est justifié qu'il descendait habituellement dans l'hôtel de Flo 
rence, rue Neuve-des-Mathurins, à Paris, et qu'en vue de son 
mariage il avait, au temps où les actes respectueux ont eu 
lieu, pris en location un appartement place du Havre, 16, et 
qu'il avait commencé à l'habiter; 

« Attendu, enfin, que des pièces et documents produits il 
résulte qu'en faisant notifier à sa mère lesdits actes respec-
tueux, le comte Auguste de C... a agi en toute liberté d'esprit 
et de réflexion; 

« Sans s'arrèier à l'articulation de faits subsidiairement 
produite, laquelle est rejetée comme non pertinente ni admis-
sible, 

« Déclare la comtesse de C... mal fondée dans l'opposition 
par elle formée au mariage que le comte Auguste de C..., son 
fils, se propose de c ntracter devant l'officier de l'état civil du 
1er arrondissement de Paris; 

« En conséquence, fait main-levée pure et simple, entière 
et définitive de ladite opposition, et attendu la qualité des par-
ties, compense les dépens. » 

M1"" de C... a interjeté appel : un arrêt par défaut, du 9 mai 
1857, a confirmé le jugement : elle est aujourd'hui opposante 
à cet arrêt. 

Nous estimons que l'opposition doil être rejetée. 

La Cour a purement et simplement débouté M" 

de son opposition à l'arrêt par défaut. 

deC. 

Je ne dirai rien, ajoute Me Liouville, contre la famille dans 
laquelle M. de C... veut entrer; le père est un brave militaire, 
un honnête homme ; la demoiselle proteste contré la qualifica-
tion d'artiste; elle produit sur son honorabilité les certificats 
de trois généraux et de quatre colonels, liais, sur les ques-
tions de procédure, je soutiens que l'opposition de Mm' de C... 
doit être accueillie. 

L'avocat reproduit les faits dont il fait résulter, d'une part, 
que M1"" de C... n'était pas aussi difficile à rencontrer qu'on 
l'a prétendu, et qu'elle-même avait annoncé son consentement 
à recevoir le notaire lorsqu'il serait pourvu d'un pouvoir spé-
cial; d'autre part, que M. Auguste de C... a dissimulé sa rési-
dence de manière à éviter toute communication directe avec sa 
mère; et il offre la preuve de ces faits , en faisant remarquer 
notamment que M. Auguste de C... n'avait ni meublé, ni ha-
bité l'appartement place du Havre, appartement dans lequel il 
n'y avait qu'un canapé et quelques sièges, appartement où, à 
plusieurs reprises, M. Auguste de C... aurait reçu (suivant M"" 
de C.) lés visites d'une jeune fille, qui arrivait accompagnée 
d'une femme de chambre, laquelle se retirait bientôt sous un 
prétexte quelconque et revenait ensuite au bout d'un certain 
temps. 

M° Langlois, avocat de M. Auguste de G... : 

Mon client, depuis onze mois, persiste, malgré toutes les 
instances de sa mère, à contracter l'union que blâme celle-ci ; 
la Cour en conclura qu'il a bien réfléchi à ce projet. Mme de 
C... accuse son fils de prodigalité ; il n'a cependant, en cinq 
ans, dépensé que 46,l>00 fr. Si

1110 de C... elle-même fait de 
très grandes dépenses; ell-? pourrait être plus indulgente. 
C'est elle cependant qui déclare, dans sa correspondance, 
qu'elle ne donnera à son fils ni consentement, ni pension, ni 
avantages autres que ceux qui lui appartiendraient rigoureu-
sement. C'est elle qui, dans cette même correspondance, dit à 
son fils Auguste : « Je vous conseille de choisir une héritière 
« qui ait de beaux et bons écus, c'est ce qu'il faut pour être 
« heureux ; Mlu ... est pue personne fort riche; en l'épousant 
« vous pourriez habiter constamment ce Paris que vous aimez 
« tant .. » 

Ainsi la résistance de Mme de C... vient uniquement de ce 
que la demoiselle qu'il recherche n'a pas une fortune égale à 
la sienne. 

Examinons les moyens de droit qu'elle propose... 

M. le premier président : La cause est entendue. 

AI. de Gaujal, avocat-général : M. Auguste deC... est d'âge 
à faire un choix pour sou mariage; sans doute, sa mère exerce 
un droit respectable en s'opposant à une union qui lui parait 
contraire à certaines convenances ; mais elle ne propose pas 
de motifs légaux à l'appui de cette opposition. Il est vrai 
qu'une procédure en nomination de conseil judiciaire a été 
commencée par Mme de C..., mais cette procédure n'a pas été 
continuée. 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON. 

Présidence de M. Muteau, premier président. 

Audience du 27 mai. 

REVENDICATION DES FORETS DE CHAMPAGNE. L'ADMIXISTRA-

TION DES DOMAINES CONTRE M. LE COMTE DE CHAMBORD 

ET S. A. R. M
ME

 LA DUCHESSE DE PARME. 

Un procès qui dure depuis vingt-huit ans et qui a été 

commencé en 1829 par une sommation du directeur général 

de l'enregistrement et des domaines à Mme la duchesse de 

Berry au palais des Tuileries, est actuellement soumis à la 

Cour impériale de Dijon. 11 s'agit de l'appréciation d'un 

contrat intervenu en 1776, entre le roi Louis XVI et M. le 

comte d'Artois, son frère. Ce procès soulève la question 

de savoir dans quel cas le domaine de l'Etat peut faire ré-

i voquer un échange, et spécialement si cette révocation est 

! possible, alors que les immeubles reçus par lui de l'échan-

giste ne peuvent plus lui être rendus. 

En fait, dans le courant de 1774, M. le comte d'Artois, 

qui possédait déjà à titre d'apanage la forêt de Braconne, 

acheta de M. le marquis de Montalembert deux domaines 

voisins de cette forêt. L'un était le fief de Forge-Neuve, 

l'autre la Forge-de-Ruelle. Ces deux domaines étaient si-

tués en Angoumois. 

La Forge-de-Ruelle, essentiellement appropriée à la fa-

brication des canons, avait été prise en location par l'E-

tat. Le roi Louis XVI, décidé par des considérations d'in-

térêt national, demanda à son frère de céder à l'Etat le do-

maine de Forge-Neuve, les fonderies de Ruelle et la forêt 

de Braconne. M. le comte d'Artois consentit à cette ces-

sion et reçut en échange les forêts de Champagne. 

Des commissaires furent nommés pour évaluer les do-

maines échangés. Après l'évaluation, l'échange fut con-

sommé, et M. le comte d'Artois fut mis en possession des 

forêts à lui cédées par l'Etat et dont le revenu actuel pa-

raît dépasser 600,000 francs. Ces forêts, situées dans les 

départements de la Haute-Marne, de la Marne, des Ar-

dennes et des Vosges, ont passé successivement de M. le 

comte d'Artois à M. le duc de Berry et à ses deux enfants. 

M. le comte de Chambord et M"le la duchesse de Parme. 

Depuis 1829, une demande en révocation de l'échange de 

1776 a été introduite par l'Etat contre les héritiers et re-

présentants de M. le comte d'Artois. Par suite d'involu-

tions de procédure, cette affaire n'a pas encore pu rece-

voir de solution. Elle a été, en dernier lieu, soumise à 

l'appréciation du Tribunal de Vassy. 

Devant ce Tribunal, M. le comte de Chambord et S. A. 

R. la duchesse de Parme soutenaient que les évaluations 

faites en 1776 étaient parfaitement régulières, et que, 

dans tous les cas, la restitution aux héritiers de M. le 

comte d'Artois des immeubles reçus par l'Etat en échan-

ge étant aujourd'hui impossible, cet échange ne peut plus 

être résilié. Les princes soutenaient en outre que tout 

au plus ils pouvaient être soumis au paiement d'une soul-

te, si le domaine établissait qu'une soulte fût due. 

Le Tribunal de Vassy, contrairement aux conclusions 

du ministère public, admit les prétentions de l'adminis-

trateur des domaines et fixa un délai pendant lequel les 

princes auraient le droit de faire soumission de payer le 

quart de la valeur des forêts, objet du litige, pour en de-

meurer propriétaires. 

Voici le texte du jugement qui a été rendu par le Tri-

bunal de Vassy, contrairem nt aux conclusions du minis-

tère public : 

« Considérant que MM. les préfets de la Haute-Marne, de la 
Marne, des Ardennes et des Vosges,' ès-noms et qualités qu'ils 
procèdent, se fondant sur ce que les princes, enfants de feu 
M. le duc de Berry, n'ayant pas en tant que détenteurs, par 
suite d'un échange intervenu entre le roi LouisXVI et Monsieur 
le comte d'Artois, son frère, le 27 juin 1776, de bois et forêts 
ayant fait partie du domaine de l'Etat, fait la soumission à la-
quelle ils étaient admis par l'art. 13 de la loi du 14 ventôse 
an VII, demandent qu'il soit procédé à leur égard ainsi qu'il 
est réglé par cette même loi ; 

« Que les princes résistent à celte demande par divers mo-
tifs qui devront être successivement appréciés; qu'ils soutien-
nent que l'échange dont ils tiennent leurs droits a reçu In 
sanction législative, et que dès lors il esi devenu irrévocable; 
qu'il a été conclu dans les formes et avec les solennités voulues 
par la législation d'alors, et que notamment il a été accom-
pagné des évaluations prescrites par redit de 1711, qu'il a été 
implicitement consacré par l'Etat lui-même, qui a disposé 
d'une partie des immeubles que l'échange lui avait attribués, 
et qu'eufin il n'a été entaché ni do fiction, ni de simulation, m 
de fraude; 

« Que,le système dos défendeurs se résume en ce sens qu'ils 
ne se trouvent pas soi>s l'empire de la loi du 14 ventôse an 
VII, mais bien dans l'exception édictée en l'article 2 de la loi 
du 15 mai 1818 ; et que, si un recours quelconque pouvait être 
exercé contre eux, il devrait, en conséquence, se limiter à la 
revendication de la soulte qui pourrait résulter des évalua-
tions; ce qu'ils déclarent d'ailleurs offrir dans cette éven-
tualité; 

« En ce qui touche le moyen tiré de ce que l'échange aurait 
été confirmé par des actes successivement émanés du pouvoir 
légi-latif ; que ces actes sont : 

« i" Des lettres-patentes données par le roi Louis XVI, le 31 
juillet 1782,. enregistrées au Parlement de Paris, le 7 septem-
bre su.vant ' 

« 2° Une loi de l'Assemblée constituante du 10 mars 1791 ; 
* Et enfin un décret de la Convention du 20 septembre 

1793; 

•' Jonsidérant, en ce qui concerne d'abord les lettres-paten-
tes de 1782, que, par celles-ci, le roi Louis XVI a affecié les 
forges et fonderies de Ruelle au service de la marine; que les 
princes voient dans cette affectation permanente à un service 
public d'uue partie des biens compris dans l'échange une con-
sécration formelle de ce contrat, d'abord eu ce que, par l'effet 
de cette attribution, le domaine de la couronne se trouvait 
hors d'état de rendre ces objets, en cas d'annulation de l'é-
change, et, en second lieu, parce que, dans le droit public 
alors en vigueur, les ordonnances des rois avaient le caractère 
de lois, lorsqu'elles ava eut été enregistrée^ au Parlement; 

« Considérant que cette argumentât! >u ne saurait prévaloir, 
soit au point de vue de l'ancienne législation, soit au point de 
vu.: des lois du l'r décembre 1790 et du 14 ventôse an VII; 
qu'eu effet, eu ce qui regarde l'ancienne législation, l'malié-
nabilité du domaine de la couronne était, sous la monarchie, 
une règle tellement absolue, que des documents j udiciaires 
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font foi que, des aliénations partielles de ce domaine ayant été 

maintenues comme régulières par dos actes émanés des cours 

souveraines, ces arrêts ont été postérieurement révoqués par 

d'autres arrêts, uniquement motivés par l'inaliénabilité ; 

« Que si, en général, les échanges rencontraient plus de faveur j 
que les aliénations à un autre titre, ils ne devenaient néan- I 

moins définitifs qu'autant qu'il avaient été entérinés, enregis-

trés et accompagnés d'évaluations qui eussent eu pour 

résultat de constituer une soulte à la charge du roi ; que 

ces principes doivent s'appliquer aux lettres-patentes de 

1782, s'il n'est pas justilié que l'échange du 27 juin 1776 a 

été précédé d'évaluations régulières, et que, par la balance 

decellès-ci, une soulte incombait au roi; qu'on ne saurait 

d'ailleurs admettre qu'à une époque où le pouvoir législatif 

résidait à peu près dans la volonté royale, une seconde mani-

festation de cette volonté pùtcouvrir ce que la première.avajt 

d'incomplet et d'insuffisant au point de vue d'une question 

de droit public : 
« Que s'il en eût été ainsi, la barrière que la sage pré-

voyance de nos rois eux-mêmes avait voulu élever contre 

l'envahissement du domaine de la couronne aurait été bien 

facilement franchie, et que les dispositions des édits qui se 

sont succédé en vue de la sauvegarder seraient devenues i'Iu-

soires; que les lettres-patentes.du 31 juillet 1782 n'ont donc 

pas plus de force que celles qui, intervenues comme complé-

ment de l'échange lui-même, en avaient porté ratification ; 

qu'à l'instant où la volonté royale était impuissante à valider 

un échange en dehors des règles posées aux édits de 1566 et 

de 1711, el'e était également impuissante à le confirmer ; 

« Considérant, en ce qui concerne la loi du 10 mars 1791, 

S
ue cette loi se borne à maintenir au service de la marine les 

iverses affectations qui lui avaient été faites antérieurement; 

qu'à raison de son objet, de sa teneur et de la généralité des 

termes qu'elle emploie, on ne saurait y voir la consécration 

d'un titre sur la régularité duquel les préoccupations du lé-

gislateur n'avaient pas été appelées, et ne se sont, suivant 

toute probabilité, pas arrêtées ; que, d'ailleurs, une confirma-

tion tacite, indirecte ou arguée par induction, ne saurait tenir 

lieu de cette ratification spéciale et expresse qu'exige la légis-

lation actuelle, dont l'effet rétroagit sur le passé; 
« Qu'il en est de même du décret du 20 septembre 1793, 

bien qu'il concerne uniquement les usines et les fonderies de 

Ruelle; que la Convention, considérant cette usine « comme 

pouvant procurer à l'Etat de précieux moyens de défense, » a 

ordonné par ce décret qu'il serait imprimé à la fabrication 

toute l'activité possible, mais que ce décret est muet sur son 

origine et sur le mérite du contrat par suite duquel elle se 

trouvait dans le département de la marine; qu'il ne pouvait 

même en être autrement, puisqu'à cette époque, et par l'effet 

des confiscations, les bois donnés en échange taisaient, comme 

l'usine elle même, partie du domaine de l'Etat et s'y trou-

vaient confondus; que la pensée d'une confirmation de l'é-

change ne pouvait surgir à cette époque, et que l'acte qui l'eût 

formulée eût été un contre-sens; 
« Considérant, au surplus que l'art. 4 de la loi du 14 ven-

tôse an VII révoque positivement toutes les aliénations du 

domaine faites sans clause de retour ou de rachat, postérieu-

rement à l'année 1566; qu'il n'y a d'exception à cette rè^le 

que pour celles qui ont été spécialement confirmées par des 

décrets des Assemblées nationales, non abrogés ou rapportés 

postérieurement; que les lettres-patentes de 1782 ne sauraient 

être assimilées, dans l'es rit du législateur de l'an VII, à un 

décret des Assemblées nationales; que la loi du 10 mars 1791 

n'est pas un acte particulier de confirmation, puisqu'elle n'a 

rien de spécial et ne dénomme mêm-j pas les usines de Ruelle, 

et qu'enfin le décret de la Convention ne peut servir de base 

à aucune argumentation au point à', vue dont il s'agit; que l'é 

change contentieux, n'a donc pas été, en réalité, revêtu de 

l'approbation législative dans le sens de la loi du 14 ventôse 

an VII, et que rien, à ce premier point de vue, ne fait obsta-

cle à l'exercice des droits que les demandeurs puisent dans le 

texte même de la loi; 
« Considérant, en ce qui touche le moyen procédant de ce 

que des évaluations régulières ayant élé faites en vue de l'é-

change, et que les biens donnés par M. le comte d'Artois 

ayant été vendus ou étant sortis du domaine de l'Etat par une 

autre voie, les princes se trouvent dans le cis de l'exception 

édictée en l'art. 2 de la loi du 15 msi 1818, et ne saurai nt 

être tenus qu'à piyer, le cas échéant, la soulte qui résulterait 

du total des évaluations respectives; 
« Considérant que les princes ne rapportent pas les procès-

verbaux de ces mêmesMîvaluations ; mais qu'à raison de ce 

qu'ils auraient été égarés, perdus ou.détruits par des cas for-

tuits ou de force majeure, ils demandent, aux termes combi-

nés des articles 1348 et 1353 du Code Napoléon, à établir la 

preuve de leur existence au moyen de présomptions ; 
« Considérant à cet égard qu'en raison des vicissitudes po-

litiques qui se sont succédé, et en particulier de la Révolution 

de lt<30, qui a mis les princes dans la nécessité de quitter la 

France, et du séquestre qui a élé apposé sur leurs biens, ils se 

trouvent incontestablement, à l'égard des justifications qu'ils 

ont à faire, dans lecas de l'exception formulée en l'article 1348; 

qu'il y a dune lieu de les admettre à faire la preuve par eux 

offerte et suivant le mode qu'ils indiquent, c'est-à-dire au 

moyen de simples présomptions, sauf a apprécier ultérieure-

ment le mérite de celles-ci ; 
« Considérant qu'ils produisent, en cette part : 1° un arrêt 

du conseil du 24 juillet 1776, ordonnant qu'il sera procédé 

aux évaluations par des commissaires pris dans le sein de la 

chambre des comptes; 2" des lettres patentes du même mois, 

portant nomination de ces commissaires; 3" un arrêt d'enre 

• gistrenient de ces mêmes lettres-patentes, en date du 30 août 

1776; 4° des actes en date des 12 mai et 11 septembre 1777, 

pour lesquels la commission délègue M. Musnier de Pleigrie, 

l'un de ses membres, à l'effet de procéder à la visite des biens 

respectivement échangés; 5° une copie par extrait d'une ex-

pédition délivrée par le sieur Ris, premier huissier de la 

chambre des comptes et greffier delà commission chargée des 

évaluai ions; 6° une lettre écrite le, 12 décembre 1815 par M. de 

Verdun, intendant de la maison de Monsieur le comte d'Artois, 

au ministre des finances, où l'on trouve ces mots :« Jojoins ici le 

a procès-verbal d'évaluation des bois de Champagne; » 7° une 

lettre écrite le 20 janvier 1834jpar le garde des archives de la 

couronne, constatant que, si les procès-verbaux nesetrouvent 

pas dans les archives, il y existe du moins un inventaire des-

criptif des pièces et titres relatifs aux anciens domaines de 

Monsieur, comte d'Artois; que lecarton n° 14, cote 616 et sui-

vantes, porte pour titre : Procès-verbaux des évaluations des 

forges do Ruelle, du domaine de Forge-Neuve et des bois de 

Champagne; ï>° un extrait délivré par le même archiviste, le 

5 découmre 1833, qui énumère avec plus de détails les intitu-

lés, se réîéraut au carton n° 14, dont il vient d'être parlé; 9° un 

jugement du Tribunal civil de la Seine, qui condamne le 

ministre des finances à remettre a Madamela duchesse de tfer-

ry, au nom et comme tutrice desprmees,ses enfants mineuiS. 

lès pièces qu'elle réclamait, et qui ne seraient au 1res que les 

évaluations dont il s'agit; 10° et enfin un Mémoire publié, en 

par le sieur Radix de Sainte-Koix, ex-intendant de la 

maison de Monsieur le comte d'Artois, où il e; fait mention 

des évaluations, et où le chiffre respectif est rapporté, sauf l'in-

certitude qui existait encore au sujet des estimations dépen-

dant de la maîtrise de ainte-Ménehould. 
H Considérant que, en présence de ces nombreux documents 

procédant de sources diverses, et dont quelques uns sont émi-

nemment respectables, il est impossible de ne pas reconnaître 

qu'il a élé procède à des évaluations ; que ce point de fait est 

établi jusqu'à la <f mière évidence ; mais qu'il reste à recher-

cher si ces év.iluiilions ont été complètes et définitives, en ce 

sens qu'elles auraient été contrôlées et adoptées par la com-

mission, ou si, au contraire, elles ne consisteraient que dans 

les renseignements recueillis sur les lieux, les appréciations 

des experts'ou personnes consultées par M. de Pleigne, elles 

procès-Verbaux où il en avait consigne le résultat ; 

« Considérant a col égard que l'élément le plus explicite et 

le plus palpable eu cette partie est assurément l'expédition 

délivrée par le greffier de la commission, sur laquelle le roi 

s'était remis d i soin de procéder aux évaluations ; que, bien 

que cette expédition n'ait été fournie que par extrait, elle n'en 

dénote pas moins le caractère de l'acte auquel elle se rapporte; 

que, si ou l'examine sérieusement , on reconnaît, soit par son 

intitulé, soil ;ar sa contexture elle-même, qu'il est l'œuvre 

personnelle du délégué de la commission ; qu'il renferme des 

cléments d'évaluation recueillis par lui avec le coucours de 

tierces pér>6 nés qu'il s'est adjointes, ou qui ont procède sous 

son autorité ou. sous s.i direction, mais que rien ne démontre 

que la commission se s.nt approprie le travail et l'ait sanc-

tionné en l'udopiaiit elle même comme l'une des bases sur les-

quelles devait se fonder la ratification de l'échange. 

« Que, cependant, dans le Mémoire de Radix deSiinte-Foix, 

dans ceux publiés au cours de l'instance et dans les plaidoi-

ries, il a toujours été qualifié de procès-verbol des évaluations; 

mais qu'il est loin de comporter ce titre, qui ne pouvait être 

convenablement appliqué qu'aux évaluations fixées par la com-

mission elle-même; que ce procès-verbal ne détermine la va-

leur de la propriété qu'en considération du revenu qu'elle pa-

raissait comporter à cette époque; et que c'est en opérant uni-

quement sur ce revenu qu'il compose le capital; qu'il paraît 

douteux, alors surtout que les biens cédés par M. le comte 

d'Artois consistaient principalement en usines ou propriétés 

industrielles, dont le produit a été de tout temps variable et 

subordonné à une foule d'éventualités, que la commission eût 

adopté 1rs évaluations qui n'avaient d'autre point de départ 

que le revenu; qu'il est à penser qu'elle aurait cru de son de-

voir d'exiger des estimations embrassant tout à la fois la va-,, 
leur foncière ei le revenu, et offrant ainsi au domaine de l'E-f-é: 

tat, dans leur ensemble combiné, des garanties d'exactitude 

plus sérieuses que celles qui découlaient des appréciations de 

M. Musnier do Pleigne; 
« Qu'on ne saurait admettre, soit à raison de la forme, soit 

à raison du fond, à moins de preuves positives, que la com-

mission, en s'appropriant un semblable travail, se soit mon-

trée aussi peu soucieuse des graves intérêts qu'elle avoitjh dé-

fendre; 
« Que d'autres circonstances tendent à indiquer que la 

commission n'a pas fait d'évaluations, et que les choses eu sont 

restées au point où les avait laissées M. Musnier de Pleigne; 

c'est, d'une part, qu'il serait inexplicable qu'on ne trouvât au-

cune trace ni surtout aucune mention de ses décisions ; et, de 

l'autre, que M. de Verdun, alors en rapport avec M. le ministre 

des finances, au sujet des bois et forêts dont Monsieur le comte 

d'Artois réclamait la restitution, en vertu de la loi du 5 dé-

cembre 1814, lui a déclaré, dans une de ses lettres, qu'il n'y 

avait jamais eu de procès-verbal du résultat des évaluations; 

« Que l'assertion de M. de Verdun, en cette part,Çn'estïnul-

lement inconciliable avec le fait de l'envoi au ministère des 

évaluations des biens de Champagne, et qu'elle peut} s'inter-

préter tout naturellement en ce sens que les évaluations qu'on 
transmettait au ministre étaient celles émanées de Musnier de 

Pleigne, et que, quant à celles que la commission avait mis-

sion d'arrêter elle-même, elles n'avaient jamais existé; qu'il 

n'est pas admissible qu'en annonçant au ministre que le pro-

cès-verbal du résultat des évaluations que réclamait la com-

mission pour la remise aux émigrés de leurs biens non vendus 

n'existait pa«, M. de Verdun ait fait allusion à un acte qui 

n'aurait eu pour objet que de comparer entre eux les chiffres 

obtenus, c'est-à-dire la constatation d'une simple opération 

arithmétique; que la commission ne se fut pas inquiétée d'un 

acte de celte nalure, qu'elle pouvait suppléer, d'un trait de 

plume, au vu des procès verbaux d'estimation; qu'il est donc 

rationnel de penser que, par ces mots : « Procès-verbal du ré-

sultat des évaluations, » M. de Verdun entendait le procès-

verbal définitif qui aurait dû être rédigé par la commission de 

la chambre des comptes sur le rapport de M. Musnier de Plei-

gne, d'après appréciation des éléments qu'il avait rassemblés; 

« Qu'un document produit par les défendeurs vient encore 

témoigner, soit de l'abstention de la commission, soit de l'in-

achèvement de son travail ; qu'on lit, en effet, dans un mé-

moire publié en 1782 par le sieur Radix de Saint-Foix, ex-in-

tendant de M. le comte d'Artois, qu'il y avait entre les experts 

consultés, dissidence sur la valeur des bois de Sainte-Méne-

hould ; que l'un de ces experts en avait prisé le revenu à plus 

de 50,000 fr , tandis que l'autre ne l'estimait que 30,000 fr.; 

qu'il est manifeste que si la commission eut prononcé, sa dé-

cision eût tranché toute incertitude à ce sujet, et que Radix 

de Saint-Foix n'eût signalé que l'évaluation adoptée par elle; 

que, quelque restreinte que soit la confiance qu'il vient d'ac-

corder aux assertions de ce particulier, qui écrivait, pour se 

laver du reproche d'infidélité et de malversation dans la ges-

tion des affaTes du prince, on ne peut néanmoins lui refuser 

créance en cette occasion ; 
« Qu'en effet il aurait élé contre son but, qui était de ren-

trer dans les bonnes grâces du prince, en fondant sa justifica-

tion sur des faits dont l'inexactitude eût été flagrante pour 

tous, et qu'il rapportait précisément en vue de repousser les 

imputations dont il élait l'objet ; que tout concourt donc dans 

la cause à indiquer que les évaluations dont il a été fait men-
tion par M. de Verdun et qui ont été déposées successivement 

aux archives départementales de la Seine et en celles de la 

couronne, ne sont, en réalité, que les actes préparatoires aux-

quels il a été procédé par M. Musnier de Pleigne, et que la 

commission n'a pas fait ou complété, de son côté, celles qui 

devaient fixer la valeur respective des domaines échangés et 

imprimer à l'échange un carac ère définitif, évaluations dont, 

sinon la production textuelle, du moins l'analyse et le résumé 

seraient indispensables pour déterminer, le cas échéant, le 

quantum de la soulte; qu'il s'ensuit donc qu'il n'y a pas eu de 

procès-verbaux d'évaluation, légalement parlant, puisque ceux 

qui ont existé n'émanaient pas de la commission, qui, seule, 

avait caractère pour les faire. 
« Considérant, au surplus, que les lois des 14 ventôse an VII 

et 15 mai 1818, tout en consacrant les mêmes principes, 

l'inaliénabililé du domaine de l'Etat, ont respectivement in-

troduit des exceptions en faveur de certains détenteurs, sui-

vant la position particulière de chacun d'eux, mais qu'il est 

une règle du droit commun à laquelle elles n'ont point dérogé: 

c'est que c'est à celui qui invoque un cas d'exception à prouver 

qu'il s'y trouve réellement placé ; que c'était donc aux princes 

qu'incombait la charge d'établir que des évaluations réguliè-

res, c'est-à-dire conformes à l'édit de 1711, étaient interve-

nues; qu'ils n'ont pu v parvenir, et que, cette première con-

dition exigée par l'art. 2 de la loi du 15 mai 1818 leur faisant 

défaut, les conséquences doivent retomber sur eux; 

« Considérant que, cette première condition manquant, il 

devient indifférent que ia seconde, à savoir l'aliénation par 

l'Etat, qui lui est corrélative, soit justifiée; qu'il est d'ailleurs 

constant, en fait, non-seulement que les affectations dont il est 

parlé ci-dessus sont intervenues au profit du département de 

la marine, mais encore que des portions de biens reçus en 

échange par le roi Louis XVI ont été vendues par des adjudi-

cations publiques ; 
« Eu ce qui touche la consécration que les défendeurs pré-

tendent faire ressortir spécialement de ce que ces ventes sont 

intervenues depuis que l'instance est intentée; 
<i Considérant que, quel que pût être le résultat de cette 

instance, la position des parties était fixée par la loi du )5 

mai 1818, dont elles invoquent toutes deux les dispositions, 

l'Etat, en soutenant que ses droits sont consacres par le § 1"' 

de l'art. 2, les défendeurs en excipant des dispositions souve-

raines du g 2 du même article; qu'en effet, si l'on raisonne 

dans l'hypothèse du g i", on est amené à reconnaître que les 

défendeurs avaie/t un délai déterminé pour faire la soumn-sion 

qu'il prévoit, auquel cas chacune des parties restait proprié-

taire des biens qu'e'le avuil reçus en contre-échange; 
i Que, s'ils se laissaient déchoir du délai qui leur était im-

parti, l'Etat, usant alors du bénéfice de la loi du 14 venlôse 

an VII, pouvait faire vendre les biens donnés par lui en échan-

ge, sauf à employer les deniers provenant de cette vente dans 

la liquidation des droits respectifs d-s parties, indiquées dans 

les articles 29, 30 et suivants de la même loi, en restant en-

core, dans ce cas, propriétaire incommulable des biens qu'il 
avait reçus en contre-échange; que si l'on se place, au con-

traire, sous l'empire des dispositions du § 2, il suffit d'en con-

sulter les lermes pour se convaincre que, dans ce cas encore, 

les défendeurs, en payant la soulte y ineniionnée, restent pro-

priétaires des biens qu'ils ont reçus, et l'Etat propriétaire des 

biens à lui abandonnes; 
« Que, dans toutes ces hypothèses, l'Etat demeurerait pro-

priétaire des biens à lui cédés; que la conséquence logique de 

celte position qui lui était faite parla loi elle même, e'estqu'il 

pouvait en disposer, sans compromettre en rien le sort de 

l'action qu'il lui était loisible d'intenter plus tard; que les 

aliénations survenues depuis que l'instance est entamée n'em-

portent donc pas cousécraiion de l'échange; 
« Con iderant, en ce qui touche le moyen tiré par M\I. les 

préfets de ce que l'échange aurait élé entaché de simulation, 

de fiction et de fraude, que l'absence d'évaluations régulières 

mettant les parties dans une situation analogue à celle où elles 

se trouveraient, au point de vue du droit, si la simulation, la 

fiction et la fraude venaient à être prouvées, il n'echet de s'ar-

rêter à ce moven; . , -
« considérant qu'il résulte des déductions qui precedëijtt, 

d'abord que les offres faites par les princes, entants de Mgr le 

duc de Berry, de payer la soulte résultant des évaluation, ne 

\ sauraient être accueillies, puisqu'elles sont subordonnées dans 

leur validité au cas où les défendeurs se trouveraient dans le 

deuxième paragraphe de l'article 2 de la loi du 15 mai 1818; 

que ces offres doivent être déclarées insuffisantes et nulles; 

« Qu'il résulte, en second heu, de ces mêmes déductions 

que les défendeurs méconnaissent, au premier chef de leurs 

conclusions, les droits de l'Etal ; qu'au deuxième chef, ils en 

contestent la portée ; et qu'enfin les deux parties sont en désac-

cord complet, tant sur le mode d'application de ces droits à 

l'espèee, que sur le point de savoir s'ils y sont ou non appli-

cables ; que, dans cette conjoncture, il y aurait une rigueur 

extrême à décider que les défendeurs sont dès à présent et dé-

finitivement déchus de la faculté de payer une finance qui leur 

était ouverte pendant trois mois par le deuxième para-

graphe de l'article 1er de la loi du 15 mai 1818; 
« Que ce qui prouve que le délai fixé par la loi du 14 ven-

tôse pour l'usage de cette faculté n'était pas fatal, c'est que la 

Joi'de]18l8 [a] implicitement reconnu cette faculté comme 

xistant encore et a prorogé le terme dans lequel elle pouvait 

s'exercer; qu'il y a donc juste motif de penser qu'ayant été 

jusqu'à cette heure dans l'incertitude sur le mérite de la por-

tée des titres que l'Etat leur opposait, i's ont dû s'abstenir 

d'user de cette faculté, puisqu'en y recourant ils auraient com-

promis leurs droits, tels du moins qu'ils les envisageaient; 

qu'ainsi, c'est le cas de décider que le délai pendant lequel ils 

ont la faculté, et, par conséquent, le droit de faire la soumis-

sion dont il s'agit, ne commencera à courir qu'à partir de 

l'instant où le présent jugement leur sera légalement connu, 

c'est-à-dire du jour de sa signification; 
« Considérant que puisqu'il est reconnu que les défendeurs 

sont encore à temps utile pour faire cette soumission, l'État 

ne peut obtenir contre eux les condamnations qu'il réclame, 

d'abore parce qu'il les priverait du bénéfice de ce délai, et 

ensuite parce qu'il ne saurait les contraindre à faire usage 

d'un droit purement facultatif et dont ils n'entendent pas pro-

fiter, et auquel ils sont libres de renoncer ; que, dans ce der-

nier cas, il est vrai, l'État ne saurait être privé de ses droits; 

mais que la législation dont il provoque l'application lui trace 

un mode spécial de procédure dont il ne lui est pas permis 

de s'écarter ; qu'il ne peut toutefois en commencer l'exercice 

3

u'après l'expiration du délai que la loi accorde aux défen-

eurs pour faire leur soumission, et qui ne prendra son cours 

qu'après la mise en demeure dérivant de la signification du 

jugement ; 
« Considérant néanmoins que ce temps d'arrêt dans l'exer-

cice du droit que l'Etat tient de la loi du 14 ventôse an VU ne 

met pas obstacle à ce que, dès à présent et dans le cas où les 

princes n'useraient pas de la faculté qui leur est délaissée, il 

requiert la prescription des mesures propres à faciliter la li-

quidation de ses droits, en conformité de ce qui est réglé par 

les dispositions de l'art. 29 et suivants de la même loi ; que 

'.es conclusions qu'il a prises en cette part n'ont pas d'autre 

but et présentent un caractère purement conservatoire ; qu'il 

conviendrait donc de les accueillir s'il était reconnu en prin-

cipe, et sauf appréciation ultérieure des faits en eux-mêmes, 

que l'Etat peut avoir un recours à exercer, relativement aux 

coupes extraordinaires et abusives de futaie et aux extractions 

de minerai qui auraient été effectuéps depuis l'année 1816; 

« Considérant que, pour apprécier cette question en prin-

cipe, il faut rechercher à quel titre les défendeurs ont pu faire 

des coupes extraordinaires et abusives et les extractions de 

minerai qui leur sont imputées par l'Etat ; qu'il est évident 

que, possesseurs à titre précaire, aux termes des lois des 14 

venlôse an VII et 15 mai 1818, ils ne pouvaient y procéder 

sans s'exposer à des restitutions, et qu'il est manifeste que, si 

l'Etat n'a pas cessé d'être propriétaire, il est fondé à leur de-

mander compte des coupes extraordinaires ou abusives de fu-

taies qui ont pu diminuer la valeur des bois et com-

promettre leur avenir et des extractions de minerai, qui fai-

sait partie du fonds lui-même, et ne pouvait être enlevé que 

par celui à qui il appartenait ; qu'il y a donc lieu, sous ces di-

vers rapports, de faire droit aux conclusions de l'Etat et d'or-

donner l'expertise qu'il réclame; 
« En ce qui touche le chef de demande tendant à obtenir 

de la part de l'Etat, que, pour l'avenir et à commencer 

par les coupes comprises en l'exercice actuel, le nombre, l'âge 

et la valeur, tant des futaies livrées à l'exploitation que de cel-

les réservées, soit annuellement et contradictoirement cons-

tatés par l'inspecteur local des forêts de l'Etat et par les agents 

des princes, ainsi que la valeur et l'étendue des terrains, qui 

pourraient être abandonnés pour l'extracliou du minerai et du 

repeuplement qui deviendrait nécessaire; 
« Considérant que par cela seul qu'il pouvait y avoir lieu à 

la liquidation prévue par les art.29, 30 et suivants de la loi du 

14 venlôse an VII, l'Etat est fondé à revendiquer toute mesure 

propre à assurer la manifestation et la garantie de ses droits; 

qu'il convient d'accueillir, de cette part, sa demande, qui, 

d'ailleurs, ne préjudicie en aucune manière aux défendeurs. 

« En ce qui concerne le chef des conclusions par leqnel l'E-

tat pemande que, pour sûreté des sommes en capital et inté-

rêts que ces derniers pourraient avoir à payer comme engagis 

tes, à raison des coupes de futaies et des extractions de mine-

rai déjà opérées ou qui interviendraient jusqu'au règlement 

définitif des droits des parties, les défendeurs soient tenus de 

verser à l'avenir à la Caisse des dépôts et consignations le prix 

de ces coupes et concessions de minerai; 
« Considérant qu'il ne s'agit pas, dans les conclusions de 

l'Etat telles qu'elles sont formulées, d'attribuer dès à présent 

ce prix à l'une ou à l'autre des parties, mais seulement d'en 

garantir la répartition, en conformité de ce qui sera, le cas 

échéant, réglé par la liquidation ultérieure; que cette mesure 

peut paraître empreinte de rigueur au premier aspec, mais 

qu'elle trouve sa raison d'être et son opportunité dans la te-

neur de la loi du 14 venlôse elle-même ; 
« Que, dans le système deceite loi, un quart du produit de 

la vente des immeubles donnés en échange par l'Etat doit être 

versé à la caisse du receveur des domaines à un litre qui, dans 

la pensée de la loi. ne semble pas être un simple titre de dé-

pôt ; que, la liquidation ne devant porter que sur les trois 

quarts restants, sauf le cas d'insuffisance prévu par l'article 

'ii, l'Etal est bien venu à s'entourer de toutes les précautions 

que la loi autorise pour assurer l'effet de ses droits; que ses 

conclusions doivent donc lui être adjugées en ceite part; 
« Considérant, en ce qui regarde les frais et dépens, qu'il 

convient de les réserver pour y être statué en fin de cause; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant eu premier ressort, 
" Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-recevoir ni 

aux moyens du fond que proposent les princes, enfants de Mgr 

le duc de Berry; 
« Dit que l'état a suffisamment justifié de ses titres; que les 

défendeurs n'ont point prouvé, comme ils en avaient la char-

ge, que l'échange du 27 juin 1776 a été précédé ou accompa-

gné d'évaluations régulières, c'est-à-dire faites en conformité 

de l'élit du mois d'octobre 1711; et que, dès-lors, ils ne peu-

vent invoquer le bénéfice de l'exception formulée en l'art. 2, 

§ 2, de la loi du 15 mai 1818; 
« Déclare, en conséquence, insuffisantes et nulles et de nul 

effet les offres qu'ils font de payer, le cas échéant, la soulte 

résultant desdites évaluations. » 

dans ces différentes constatations de fait tous lesél ' 

constitutifs du délit prévu et réprimé par l'article M\TA% 

Code pénal : d'abord la remise de fonds, ensuite de* 

nœuvres permanentes, par suite de l'appareil relioi 

ayant pour but de faire croire à ceux qui s'adressaient"*' 

lui à un pouvoir imaginaire, et enfin l'espérance d'un a a 

dent ou de tout autre événement chimérique en leur " 
suadant la gUérison d'animaux malades, etc. ^er" 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre Purh 

prêtre interdit, contre l'arrêt de la Cour impériale de n ' 

(chambre correctionnelle), du 20 mars 1857, qui 1'-, P 

damné à un and'emprisonnement,100 fr. d'amende et ~ 

ans d'interdiction des droits civiques, pour escroquerif.m(I 

M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Guvho avocat 

général, conclusions conformes; plaidant : Ms Mor 

avocat. 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 MAI. 

M" Liouville, bâtonnier, ayant présenté au serment d a 

vocat trois licenciés présents à la barre, M. le premie 

président Delangle lui a dit : « Monsieur le bâtonnier î 
est d'usage que les licenciés fassent au premier président 

une visite à son domicile, et que, s'il est absent, ils déno 

sent leur carte. L'un de ceux que vous venez de nomma" 

a eu l'inconvenance de m'envoyer sa carte par la poste' 
il ne prêtera pas serment. » > 

— Après la rentrée des vacances de la Pentecôte f 

Cour impériale tiendra deux audiences solennelles ' t» 

lundi 8 juin et le samedi 13 juin, pour statuer sur'd« 

questions d'état. 

— La célèbre cantatrice, Mme Rosine Stoltz, née Vi 

toire Noël et épouse de M. Alphonse Lescuyer, a corn 

mandé en 1856 et 1857, à un tapissier du boulevard de l" 

Madeleine, M. Mégard, des fournitures de meubles d'un 

goût et d'une f-mtaisie admirables. La livraison faite e! 

mise en place, le quart d'heure de Rabelais est arrivé et 

le fournisseur a laissé discrètement connaître que sa rîote 

s'élèverait à 22,406 fr. 25 c. Mais M. Mégard a demandé 

de l'argent, sans avoir voulu fournir à la célèbre mima 

donna, une facture avec un état détaillé de ses fournitures 

M'"° Stoltz la réclamait, en rappelant qu'à diverses repri-

ses elle avait donné des titres et valeurs pour une som-

me de 23,000 francs, et qu'elle avait bien le droit 

de réclamer un règlement de compte. Il s'en est suivi 

quelque aigreur dans les relations auparavant fort cor-

diales entre les parties, et bientôt une assignation, lan-

cée à la requête du tapissier, a saisi le Tribunal de com-

merce de la contestation. M"' Rosine Stoltz a plus vive-

ment que jamais réclamé sa facture détaillée et spécifiée 

article par article, et a même fait une sommaiion restée 

infructueuse à M. Mégard. Enfin, de guerre lasse, elle l'a 

l'ait assigner en référé. 
A l'audience, M" Adam, au nom de Mme Rosine Stoltz, 

exposait les faits énoncés ci-dessus, et insistait, dans l'é-

tat des choses, sur la nécessité de commettre un expert, 

connaissant les marchandises et les prix , qui pût donner 

son avis, en l'absence de note détaillée , et permettre ainsi 

au Tribunal de statuer en pleine connaissance de cause. 

M" Thomas a rappelé que le Tribunal de commerce, ju-

ridiction spéciale, était saisi de l'affaire, qu'un rapport lui 

serait fait en temps et lieu, et que l'expenise qui n'était 

qu'un expédient manquerait à la fois d'utilité et d'oppor-

tunité. 
M. le président Renoît-Champy a dit: « Attendu qu'il 

s'agit du règlement d'un compte, disons qu'il n'y a lieu 

à référé, et renvoyons les parties devant les juges qui 

doivent en connaître. 

M. le comte de Chambord et S. A. R. Mme la duchesse 

de Parme ont interjeté appel de ce jugement. 
M" Berryer a plaidé pour M. Je comte de Chambord et 

S. A. R. M",e la duchesse régnante de Parme. 

M" Chaix-d'Est-Ange se présente pour le Domaine. 

Nous rendrons compte des plaidoiries et de l'arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 30 mai. 

ESCROQUERIE. — PRETRE INTERDIT. MANOEUVRES FRAU-

DULEUSES. 

Le prêtre interdit auquel son évêqne a retiré tous ses 

pouvoirs se rend coupable d'escroquerie lorsqu'il élève 

dans sou domicile, sans autorisation, un autel où il 

exerce le saint ministère, y expo c des objets religieux et 

I se lait remettre des fonds pour prix des messes qu'il dit 

! eu laveur des animaux malades ou pour l'accomplisse-

I ment de vœux de toute espèce de nature. Il y a en effet, 

DÉPARTEMENTS. 

MEUSE. — On lit dans le Journal de la Meuse, de Bar-

le-Duc -• " 
« Notre voie ferrée a eu un accident jeudi soir, vers 

sept heures et demie. Le train express n° 24, allant à Pa-

ris, par suite d'une roue brisée, a déraillé près de la gare 

de Mussey; la voie s'est trouvée embarrassée. Le sous-

chef de la gare de notre ville, prévenu de l'accident ar-

rivé au train express, s'était rendu de suite sur les -lieux 

avec une locomotive de secours et un fourgon. Afin d'évi-

ter des retards pour les voyageurs, on pensa à faire re-

brousser le train jusqu'à la gare de Bar, où le sous-cnel, 

avant son départ, avait donné l'ordre de ne laisser partir 

aucun train. Dans l'intervalle, le chef de gare, qui était en 

ville, rentra, apprit l'accident, et monta sur un train de 

marchandises qui arrivait. u 

« Malheureusement il ignorait les ordres du sous-c» 

et partit. Le wagon de secours se trouvait placé entre I» 

deux trains; il supporta la première secousse et fut pjh 

le train qui rebroussait éprouva un choc violent, et P * 

sieurs voyageurs furent légèrement blessés. L'accident > 

passait presque en face de l'asile d'aliénés de l'8"18',-

paré de la voie ferrée par le canal de la Marne au W* 

Une barque reçut les blessés, qui furent transportes 

médiatement dans l'asile, où M. le directeur les reçu ^ 

et les fit placer dans les salles de l'infirmerie. M, Ie . 
leur de l'établissement leur prodigua des.Soins.empre» ■ 

a Voici les noms des morts et des blesses : 

chauffeur, d'Epernay, décédé ; Brun, employé a la j 
décédé; Gillet, mécanicien, blessé-, Hollinski, lorge . 

la gare de Bar-le-Duc, blessé ; Uabreer, ^'IAVENTL^
W 

gare de Bar-le-Duc, blessé ; Boullereau, ouvrier em] 

à la même gare, blessé. 
« Ces blessés faisaient partie du convoi de secour^ ^ 

« Une dame, voyageant avec son mari et ses *W» ^ 

a eu les deux jambes très contusionnées, et si* ^ 

voyageurs ont reçu quelques blessures présentai) F 

gravité. tniftii"1 * 
« M. le procureur impérial et le juge d înstrui- y 

sont rendus immédiatement sur les lieux, oit us 0 yj 

le commissaire de police de notre ville. Une enqu 

ciaire a été commencée. . jeSnr 
« A minuit, le feu s'est déclaré dans les débris ^ ̂  

chines, et les pompiers de Fains, requis par; flj 
missaire aussitôt l'accident, sont parvenus a eteu 

eendie.» ^ 

—IixE-ET-ViLAiNE.-On lit dans le Progrès de fi^ 

« Un malheureux événement est arrive uiarai# 

Palais-de-Justice. Nous n'avions pas voulu eu p ^ 

piéraut que les suites n'en seraient pas aussi gn* 

le ci aignait ; mais cet espoir a été déçu. ,ppf 
« On venait de plaider à la 1™ chambre sur _ u ̂  

relevé par M. N... d'un jugement qui le -b 
mande de quelques membres de su lamille uc , r 

tration des biens de ses enfants. M. IN... avait n*»£ Je 

m» 

tlUtlUU UCO UltlJO un ~" i • I l'nV 

grande irritation pendant la plaidoirie de 1 av 

^Sntde l'audience, il l'apostropha^', 

doii' 
l'afl^I 

commence
 Ja

 ^ 
lui-ci est le successeur, et qui a 

M. D.., irrité à son tour, lit le geste 

niais on la lui arrêta. Aussitôt M 

»de *rel'0âVf 
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visage avec une clé qu'il tenait dans son poing 

rfl
e
"T » lui fendit la partie supérieure du nez. M. D... 

(jr*»'
 e

.
s
jtôt le parapluie échappé de la main de son ad-

sa'
s
'
t
.
aUs

e
t lui en porta un coup droit à la figure. Le 

v
ersa

,re
'
 a

pi
u

ie l'atteignit au-dessus de l'œil, sous l'ar-

botit nVcilière, pénétra, paraît-il, dans le cerveau, ou 

f*
1
'
6 S

°ret organe un ébranlement qui occasionna un é-

P
8
 Le blessé, transpoi'lé chez lui, reçut immédiatement 

" ^>.irs de deux médecins qui déclarèrent que la bles-

Ët
u

ne amélioration 

..„M ■ M. N... est mort dans la soirée. 

mais ce n était qu une apparence 

°nmPeuse; ni- N - est 

Ce malheur a cause une émotion douloureuse au Pa-

" »t M- D..., dont le caractère calme et bienveillant est 

a reçu de tous ses confrères les marques de la 

ERECTION DUNE STATUE A POTHIER. 

Orléans, 25 mai 1857. 

La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 25 

rs
 dernier, s'est empressée de donner connaissance au 

«iiblic delà proposition faite par M. Frémont, conseillera 

fa Cour impériale d'Orléans, pour l'érection d'une statue 

\ potliier, sur l'une des places publiques de sa ville na-

t8
Cette proposition, qui a été suivie immédiatement do la 

nomination, par M. le préfet du Loiret, d'une commission 

^tinée à provoquer et à recueillir les souscriptions, et 

que M. le garde-des-sceaux a honorée de son haut patro-

nage, n'a pas tardé, comme on devait s'y attendre, à voir 
se réaliser les meilleures espérances. 

A peine les circulaires annonçant ce projet d'un tardif 

niais solennel hommage à la mémoire du plus grand ju-

risconsulte des temps modernes sont-elles parvenues aux 

Corps judiciaires, aux Facultés de droit, aux conseils de 

l'Ordre des barreaux, aux Chambres des officiers minis-

tériels, à tous ceux que le nom de Pothier devait reporter 

au souvenir de sa science et des immenses services qu'elle 

a rendus et rend encore, que de tous côtés il s'est fait com-

me un ébranlement qui montre bien à quel point est uni-

versel et profondément éprouvé le sentiment de reconnais-

sance et d'admiration auquel la proposition de M. le con-

seiller Frémont a donné l'occasion de se manifester. 

Le chiffre des souscriptions recueillies par la commis-

sion s'élève en ce moment, c'est-à-dire au bout de quel-

ques semaines seulement, à 11,000 francs, ettous lesjours 

il s'accroît, le plus souvent par de modestes offrandes. 

Leur caractère doit surtout attirer l'attention, car ce 

n'est pas l'une des moindres preuves de toute l'influence 

de cette gloire aussi modeste que véritablement nationale, 

et du grand rayonnement qu'elle n'a pas cessé d'avoir 

parmi nous. 

Jusqu'à présent, en effet, à l'exception des Cours d'Or-

léans, de Toulouse, de Nîmes, de Poitiers, de Grenoble, 

de Metz, qui a elle seule a fait parvenir 600 fr. ; à l'ex-

ception de quelques Tribunaux tels que ceux d'Orléans, 

de Blois, de Montargis, d : Romoranlin, de Chinon, de 

Metz, d'Auxerre, de Chàlons-sur-Marne, de Pontarlier, 

de Mamers, d'Alençon, de Morlaix ; à l'exception de 

deux Facultés de droit, celle de Strasbourg et celle de 

Poitiers, les souscriptions qui ont concouru à former ce 

chiffre déjà important de 11,000 fr., sont arrivées des Tri-

bunaux de commerce et des Justices de paix situés dans 

les centres les moins considérables, des Barreaux les 

moins nombreux et desChambres de notaires ou d'avoués 

des plus faibles arrondissements. 

Assurément les autres Cours de l'Empire, une bonne 

partie des Tribunaux de première instance et de com-

merce, la plupart des Facultés, des Barreaux et des Cor-

porations d'officiers ministériels n'hésiteront par à répon-

dre à l'appel qui leur a été adressé ; la Commission le sait, 

et compte sur des promesses qui ne se feront pas atten-

dre ; mais n'est-ce pas quelque chose de touchant et de 

significatif en même temps, qui ne doit point passer ina-

perçu, que ce témoignage qui, devançant tous les autres, 

s'élève des localités les moins considérables pour se join-

dre a ceux des deux chefs de la magistrature en France : 

M Abattucci, garde des sceaux, ministre de la justice, et 

M Iroplong, premier président de la Cour de cassation ? 

Ainsi comprise par tous les membres d'une grande fa-

mille judiciaire, et objet d'une sympathie qui se manifeste 

avec tant de spontanéité à tous ses degrés et dans tous ses 

rangs, la proposition de M. le conseiller Frémont ne peut 

tarder à recevoir une éclatante réalisation, et bientôt sans 

doute le savant et modeste Pothier aura obtenu de la 

France entière l'hommage public qui devait enfin être ren-
du a ses travaux et à son génie. 

A. QUINTON, 

Avocat à la Cour impériale d'Orléans. 

INSÏBTIOVS FAITES El» TJtRTO »E LA I.OI DD 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 3 mars 1857, 

Le nommé Carmelo Navarro, né en Espagne, ayant demeu-
ré à Valence (Espagne), profession de négociant (absent), dé-
claré coupable d'avoir, en 1851 et 1855, à Paris, fait partie 
d'une association de malfaiteurs envers les propriétés, consti-
tuée par organisation de bandes et do correspondances entre 
elles et leurs chefs et de conventions tendantes à rendre comp-
te ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits, 
le susnommé étant chargé d'un service dans ces bandes, et d'a-
voir sciemment fait usage à Paris de billets faux de la banque 
d'Angleterre, a été condamné par contumace à dix ans de tra-
vaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 265 
266, 267, 268, 148 et 161 du Code pénal, 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef£ LOT. 

Extrait des minutes du greffe dê la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seino, 

en date du 3 mars 1857, 

Le nommé Miguel-Masy Ponté dit Massif, né en Espagne, 
sans domicile connu en France (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1854 et 1855, fait partie d'une association de mal-
faiteurs envers les propriétés, constituée par organisation de 
bandes et de correspondances entre elles et leurs chefs, et de 
conventions tendantes à rendre compte ou à faire distribution 
ou pariage du produit des méfaits, le susnommé étant chargé 
d'un service dans ces bandes, a été condamné par contumace à 
dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 265, 266, 267 
268 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 mars 1857 , 

Le nommé Manuel Cortazar dit Tajar, né en Espagne, 
sans domicile connu en France (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1854 et 1855, à Paris, fait partie d'une association de 
malfaiteurs envers les propriétés, constituée par organisation 
de bandes et de correspondances entre elles et leurs chefs,et de 
conventions tendantes à rendre compte ou à faire distribution 
ou partage du produit des méfaits, le susnommé étant chargé 
d'un service dans ces bandes, a été condamné par contumace 
à dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 265, 266, 
267 et 268 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 mars 1857, 
Le nommé Jean Mestrès, né en Espagne* sans domicile con-

nu en France (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1854 et 
1855, fait partie d'une association de malfaiteurs envers les 
propriétés, constituée par organisation de bandes et de corres-
pondances entre elles et leurs chefs, et de conventions tendan-
tes à rendre compte ou à faire distribution ou partage du pro-
duit des méfaits, le susnommé étant chargé d'un service dans 
ces bandes, d'avoir, à Paris, en 1854 et 1855, fait usage de 
billets faux de la banque d'Angleterre, sachant qu'ils étaient 
faux, a été condamné par contumace à dix ans de travaux for-

cés et 100 francs d'amende, en vertu des articles 265, 266, 
267 26'8, 148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général, ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE I. R. P. DES CHEMINS DE FER 

DE L'ÉTAT. — Le conseil d'administration a l'honneur 

de rappeler à MM. les actionnaires de la compaguie 

que le 4
e
 versement, soit ioo francs par action, devra 

être effectué du i
er

 au io juin prochain. 

On recevra, en déduction, le coupon à échoir le 

l'
r
 juillet i85y, comprenant le dividende de i856 et 

le premier semestre d'intérêt de 1807, soit ensemble 

3o francs, ce qui réduit ce quatrième versement à 

70 francs par action. 

Les versements seront reçus à Paris, au siège de 

la société générale de Crédit mobilier, i5, place Ven-

dôme, tous les jours non fériés, de dix heures du 

matin à trois heures de l'après-midi. 

— Après la mort d'Augustin Thierry, l'Académie française 
décerna le grand prix Gobertà l'Histoire de France, de M. H. 
MARTIN. Le public a ratifié ce jugement, car nul n'était plus 
digne de succéder au premier des historiens modernes que 
l'auteur qui travaille sans cesse à perfectionner son œuvre. 

Un autre livre, d'une utilité aussi générale, est la Géogra-
phie universelle, de MALTEBRUN, mise au niveau de la science, 
par M. LAVALLÉE, professeur à l'école impériale de Saint-Cyr. 
Ces deux ouvrages, publiés en même temps par la maison 
FURNE et C% sont, sans contredit, les publications les plus 
importantes de l'époque. 

■onne de K*»rU da 30 Mal ISS». 

AI A i Au comptant, D" c. 69 40.— Hausse « 10 c. 
l Fin courant, — 69 35.— Hausse « 10 c. 

, j Au comptant, D" c. 92 —.— Hausse « 50 c. 
I Fin courant, — 91 90.— Hausse « 40 c. 

Chemindel'Es^anc.) 750 — | St-Ramb.àGrenoble. — 
( \ TOfc» I A _J ^~r, «* l'Aloa . 
(nouv.) 735 

Paris à Lyon 1495 — 
Lyon à la Méditerr.. 

Midi 775 -
Ouest 780 — 
Gr. central de France. 625 — 

Ardennes et l'Oise.. 
GraissessacàBéziers. 520 — 
Société autrichienne. 687 50 
Central-Suisse 485 — 
Victor-Emmanuel... 548 75 
Ouest de la Suisse... 487 50 

AU COMPTANT. 

3 Omj. duîîdéc... 69 40 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0p9j.22sept 
4 lr2 OpOde 1825... — — 
4 Ir2 0r0del852... 92 — 
4 li2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4500 — 
Crédit foncier 560 — 
Société gén. mobil... 1270 — 
Comptoirnational... 697 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp.Piém. 1856... 91 — 

—Oblig.1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int, 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 25 — 

Rome, 5 0[0 891,2 
Turquie (emp. 1854). 

FONDS VE LA VILLE, ETG* 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 mil lions. 

Emp. 50 millions... 
Emo. 60 millions... 387 50 
Oblïg. de la Seine... 195 — 
Caisse hypothéiaire. 
Palais de l'Industrie. 76 25 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. — — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C»"Parisienne.. 675 — 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Omnibus de Paris... 830 — 
Omnibus de Londres. 97 50 
Ci8lmp.d.Voit.depl. 65 — 
ComptoirBonnard... 141 50 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

69 3 

91 60 

69 60 69 25 69 35 

91 90 4 li2 0[0 1852 
4 lr2 0j0 (Emprunt). 

CSE38INS DE FSB. COTÉS AU PAAOUBT. 

Paris à Orléans 1477 50 | Bordeaux,à la Testé. 
Nord 977 50 | Lyon à Genève...... 757 50 

Ce soir, au Théâtre-Français, le Mariage de IFigaro. M1"' 
Brohan remplira pour la dernière fois avant son départ le rôle 
de Suzanne. Pas de deux au 4e acte. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Zampa, opéra-comique 
en 3 actes de M. Mélesville, musique d'Hérold. Mme Ugalde 
jouera Camille, M

11
* Lemercier Ritta, Barbot Zampa, Mocker 

Daniel, Jourdan Alphonse, Sainte-Foy Dandolo; précédé de la 
Clé des champs. 

— On sait combien sont brillantes et animées les fêtes du 
dimanche du Pré Catelan. Aujourd'hui, Concerts par quatre 
orchestres. Brasserie, buffet, ete. 

SPECTACLES DU 31 MAL 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OPÉRA-COMIQUE. — Zampa, la Clé des Champs. 

ODÉON. — André Gérard. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Nuits d'Espagne, Oberon. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

GYMMASE. —Les Comédiennes, un Ami acharné. 

VARIÉTÉS. — La Canaille, les Princesses de la rampe. 

PALAIS-ROYAL. — Gammina, le Chapeau de paille. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 

AMBIGU. — Le Naufrage delà Méduse. 

GAITÉ. — Antony, les Pays. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 

FOLIES. — Rose, un Cœur qui soupire, Sous un hangar. 

LUXEMBOURG. — L'Eau et le feu, l'Eté, Vieilles amours. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Coiffure de Cassandre. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

HIPPODROME. — Mazeppa, le char de l'Abeille. 

PRÉ CATELAN. — Tous lesjours, promenade, concerts, marion-
nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à or«e heures, 
concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

TABLE DES MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX, 

Année 1856. 

Prix : Part»,« fr.i départements,« fr .5©c. 

Au bureau de ta Gazette de» Tribunaux, rue de Harlay 

du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GUTOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18, 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOMINE DANS LE RHONE. 
Etude de M° GROS, avoué à Lyon, rue du Bat 

d'Argent, 10. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de Lyon, du samedi 13 juin 1857, à midi. 

. D'un MAGNIFIQUE BOMAINE, composé 
"e bâtiments, prés, terres et vignes, situé sur la 
[°nmmne de Dareizé et Saint-Véraud, près la vil-
,e de Tarare (Rhône). 

Cette propriété, en plein rapport, baignée par la 
tvierede Soannon, sur la ligne du chemin de fer 
S '')lr's à Lyon par le Bourbonnais projeté, est 

uno contenance approximative de quatre-vingt-
wPt hectares. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
, '"ir plus amples renseignements, on peut s'a-
Jesser a M

e
 UHOK, avoue poursuivant, et poui 

?T 'e cahier des charges au greffe du Tribuna 
UV1 où H

 est
 déposé. 

[(7082») GROS, avoué. 

rues de Vannes et des t fi I HIC! 
Fil Deux-Ecus, \ SAISIS 

'''«de de M' CASTAIGNE'Ï
1
, avoué à Paris 

Y rue Louis-le-Grand, 28. 
ente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

20 ;.C-rié?s du Tribunal civil de la Se ne 
juin 1H57

)
 deux heures de relevée, 

s
 "une MAMOX sise à Paris, rue 
'5 rue des Deux-Ecus. 16. 

uc-de Vannes 
p rue des Deux-Ecus 
lr°duit

:
 4,400 fr. ' 

s
, , Mise à prix : 60,000 fr. 

jo i esser pour les renseignements : 

2
„ A M

e
 CASTAIGNET, avoué poursuivant ; 

M° Picard, avoué à Paris, rue de Gram-mont 25. .(7097) 

F. tl,<Je de Me 

Ve 

MAISON A PARIS 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PETIT HOTEL RI E.u YAlGIRAUD 
Maison formant petit hôtel à l'anglaise, confor-

tablement distribuée, avec grand jardin d'une su-
perficie de 1,352 mètres, rue de Vaugirard, 1S9, 
prèsde boulevard. Petit bois, pelouse, massifs, es-
paliers de 80 mètres à la méthode de M. Dubreuil, 
cordon de pommiers, système Thiry, arbres pré-
cieux, serre, promenoirs à l'italienne, eau de la 
ville, atelier pour un peintre, 

A vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 9 

juin 1857. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : pour visiter, sur les lieux, de onze 
heures à cinq heures ; 

El à Me TRËPAGNE, notaire à Paris, quai 

de l'École, 8, près le Pont-Neuf. (7065) 

TERRAINS PLANTÉS A BAÏTR, 
rue Moncey et rue Blanche, à Paris. — Adjudica-
tion en la chambre des notaires de Paris, le 23 
juin 1857, midi, en trois lots 

\" lot, 
2" lot, 
3« lot, 

696 mètres. 
574 
641 

Mises à prix. 
190,000 fr. 
115,000 
125,000 

430,000 fr. Totaux, 1,911 mèlres. 
Le 1er lot forme encoignure et porte déjà sur 

partie une maison d'un revenu de 4,000 fr. 
Les autres lois sont sur rue Blanche. 
S'adresser à M« UIÎFBESSE, notaire à Pa-

ris, rue de l'Université, 8. .(7114/* 

ERAIVÇOIS, avoué à Paris, rue 

de Grammonl, 19. 
ift Seir,iUr licilation aux criées du Tribunal de 

h'ui m
 0 j'lin 1887> deux l!e,"'es de relevée, 

de
-Hoii?l ,

AISi
°NÏ sise à Paris, rue du f.hemin-

et 2t „ e la barrière Ménilmontant, 7 ancien 
1 nouveau. 

S'auT l
a mise h

 P
rix dft

 ■• *J,O0O fr. 
1° A „s.s,'r pour les renseig- ements : 

tfMAXçWIS, avoué 

sise à Paris, rue de 

_t»nuu iiiniuu:i Rivoli, n° 73, et rue 
Etienne, 4, à l'angle des deux rues, à vendre à la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 23 juin 

1857, à midi. 
Itevenu: 28,660 fr. 
Exemption de jt'impôt foncier et des fortes et 

fenêtres jusqu'au 8 août 1871. 
Mise à prix: 360,000 fr. 

Adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser à Si'' Marc CABRE, notaire, rue 

Thévenot, 14. •(/09B) 

e nombre des actionnaires présents et des actions 
déposées. 

La réunion aura lieu à quatre heures de l'après-
midi, au siège social, place Vendôme, 15, à Paris. 
Elle a pour but d'entendre le rapport du conseil 
d'administration et de statuer : 

1° Sur les comptes annuels de la compagnie; 
2" Sur des pouvoirs à donner au conseil d'admi-

nistration conformément aux paragraphes 15 et 16 
de l'article 25 des statuts, relativement à des pro-
ongements et embranchements de ses lignes, et 

éventuellement sur les voies et moyens à prendre 
dans ce but spécial. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il 
faut être propriétaire de quarante actions au 
moins et en faire le dépôt quinze jours avant l'as-
semblée. 

Ce dépôt sera reçu de dix heures à trois heures: 
A Pans, à la société générale de Crédit mobi-

ier, 15, place Vendôme ; 
A Bordeaux, allées de Tourny, 33. 
Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la compagnie; 
(17853) G. POLMARD'HIEU. 

SOCIÉTÉ DES 

PAPETERIES DE PR0L1EL (Somme) 

MM. les actionnaires des Papeteries de 
Proiwel sont convoqués en assemblée générale 
annuelle exigée par l'article 27 des statuts, la» 
quelle aura lieu le lundi 15 juin, à une heure et 
demie, au siège de la société, rue de l'Aneienne-
Comédie, 14. 

.(17900) OBRY fils et Jules BERNARD. 

CRÉftlT iPJSTRia 
Le gérant du Crédit industriel a l'hon-

neur de convoquer Mil. les actionnâir. s dé cette 
société en assemblée extraordinaire, à l'effet de 
leur soumettre la situation générale de la compa-
gnie. Cette réunion aura lieu le lundi 6 juillet l«o7, 
a trois heures, rue llrouot, 4, à Paris. 

Déposer les actions (article 26 des statuts) huit 
jours au moins à l'avance. 

.(17903) Le gémit, S. DE MALEVERGNE. 

Il 

S M 

A M 
37(

;te.gnen, notaire à Paris, rue Saint-

M (;ieuier, rue de 'frévise, 26. .(7115)* 

CHEMINS m ma m MIDI 
LATERAL A LA GARONNE. 

C DES 

ET DU CAN 

Assemblée générale ordinaire, et extraordinaire 
du 24 juin. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire qui avait 
oté convoquée pour le 30 avril dernier n'ayant pu 
êtiv régulièrement consumée par suite de l'insulh-
>ancc des dépôts d'actions, est, aux termes de )'.;r-
ticlc 32 des statuts, renvoyée au 2i juiu prochain. 
Cette seconde assemblée sera valable quel que soit 

COMPAGNIE L'ELECTRIQUE. 
Mil, les actionnaires de la Compatisse l'E-

lectrique se réuniront le 15 juin prochain, 

rue Richelieu, 79, à deux heures, pour entendre 
le rapport des commissaires. .(lîMOi) 

um 
à cinq heures de Paris et cinq heures de Londres. 
— SAISON DE 1857. — Ouverture de l'établisse-
ment des bains le 1er juin, — Fêtes, liais, concerts, 
théâtre, courses, régates, bains de mer froids sur 

lu plus belle plage du littoral, bains de mer 
chauds, eaux minérales ferrugineuses recommar:-
uées par les premiers médecins, nombreux hôtels 
et appartements meublés. (17870J* 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE KT MARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Baupninc, t7. — ParlN. 

THEORIE DU CODE PENAL 
dence jusqu'à ce jour, par M. CHAUVEAC ADOLPHE, professeur à la Fi 
louse ; et M. F A C *»T I - IIÉ LIE, conseiller à la Cour de cassation. 6 volu 

CODE ANNOTE DE LA PRESSE 

3* ÉDITION , revue et 
annotée de la législa-
tion et de la jurispru-

dence jusqu'à ce jour, par M. CHAUVEAC ADOLPHE, professeur à la Faculté de droit de Tou-
louse; et M. F A l' *T I - IIÉ LIE, conseiller à la Cour de cassation. 0 volumes iu-8°. Prix : 50 fr. 

(NOUVEAU) 
pour la 

Francè.l'Al-
gérie et les colonies, ou Concordance synoptique et annotée de toutes les lois sur l'imprimerie, la li-
brairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage, le criage, les théâtres 
et tous autres moyens de publication, depuis 1789 jusqu'à 1856 ; suivi : 1." des Circulaires ministériel-
les importantes sur la matière; 2° du Catalogue des ouvrages condamnés depuis 1814 jusqu'à 1850 ; 
3° d'une Table analytique alphabétique des crimes, délits et contraventions de la parole, de l'écri-
ture et de la presse, etc., y compris les délits d'audience ; 4° d'un Recueil chronologique des lois dites 
de la presse, avec des renvois aux tableaux de concordance ; par M. GUSTAVE BOCSSET, ancien 
magistrat, pouvant faire suite aux CODES ANNOTÉS DE SIREV-GILBERT. — 1 volume in-i°, 1856. 
Prix : 12 fr. 

(DE LA), de ses formes et de sgs 
effets, par M. BÉREX«ER, 

membre de l'Institut, président a 
REPRESSION PENALE 
la Cour de cassation. — 2 volumes in-8", 1855. Prix : 14 fr. 

œwsEiLs AUX Honmiiis AFFAIBLIS 
TRAITÉ de l'Epuisement nerveux ou alfiiblissement de forées physiques, suite des excès de lu jeunesse, da l'iif-

faililis<ern'nt dû aux muludies du cerveau, de la moelle epinière, des poumons, du cœur, da foie, de l'estomac, des 
intestins, de la ves-ie et des reins. —Maladie* nerveuses, mélancolie, p'.rte dé mémoire, varieocèie, sarcocèle, ré-
trécissements, perles, paralysie, douleurs, scrofules, dartres, démangeaisons, maladies contagieuses traitées sans mer-

cure. — Maladies ui s femmes. — Conseils àun vieillards. — RAPifORT MÉDICAL, sur les avantages d'un TRAIrE-

MENT vèfjèLal, dépuratif, rafraicfiissaut, anU-nerveax, 

Par le. docteur J3eLI«IOi., rue des Bons-Enfanti, 30, à Paris. {Traitement par correspondance.) 

Un \olume «le 1,200 pif^s, 2S édition, écrit pour les malades, avec planche anato nique. — Prix : 5 fr., et 8 fr., 
rendu à domicile, sous enveloppe, contre un mandat sur la poste. — A Paris, chez DENTO, libraire, Palais-Royal, 
et chez l'auteur. (Affranchir.) 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentin tf dorit par lu procédé* ilutratkaniqutt, 

PAVILLON OIE HANOVRE 
ti, bami«wtm>'t des Mtafftni , Mt, 

AISOH BU wmmfm 
2T szrosinosf Tiuunom mm LA #A>axgux 

CH. GHRISTOFLE ET C". 

(12129) 

PERSUS; i>hotoftpa]tiic. rue «le Seiiie-St-diermaiii, 4?. 

PORTRAITS À 10 Fil. ET lâ FR. 
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LIBRAIRIE DE FURNE ÉDITE §1 

HISTOIRE RE FRANCE 
PAR 

GÉOGRAPHIE UNIVERSELLE 
DE 

TE -B 
4e

 ÉDITION. —1© VOL. IN-8° CAVALIER A S FR. REVUE PAR TH. IiA VAIiïiÉES. 

48 vignettes pour cet ouvrage, publiées en 16 liv. à 1 f.| 6 forts volumes in-8° jésus, 64 gravures, 60 fr. 

La publication légale de* Actes de Société est obligatoire dans la'CiA«KTTE DES TBim;.\"Ai:x, le BBOIT et le JOUBNAI-. «ÉNÉBAE B'AFFICBES. 

Ventes mobilières. 

PAR AUTORITÉ Pï. JUSTICE 

te 30 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(2380) Comptoir, calorifère, appareils 
à gaz, presse d'imprimeur, e!c. 

Rue Saint-Nicolas-d'Antin, 49. 
(2381) Bureau, fauteuils, bibliothè-

que, horloge, enclumes, etè. 

Le SI mai. 

Commune de Montmartre. 
12382) Bureau, chaises, tables, ri-

deaux, tableaux, commode, etc. 

Commune de La Chapelle. 
.2383) Armoire, commode, chaises, 

Secrétaire, tables, glace, etc. 

Le lrr juin. 

En l'hôtel des Cbmmissaires-Pri-
' seurs, rue Rossini, 6. 

C2384)'Meubles meublants, ustensiles 
vide cuisine, presse, bureau, etc. 

(2385) Bureau, bibliothèque, chaises, 

fauteuils, pendule en marbre, elc. 

(2386) Bureau, bibliothèque, buffet, 
établis de menuisier, etc. 

(2387) Tables, chaises, commode, 
gravures, cadres, armoire, etc. 

(2388) Tables, chaises, commode, 
buffet, pendule, glace, etc. 

(2389! Comptoir, casier, lampes, 
baignoires, seaux, lanternes, elc. 

(2390) Bureaux, tables, bibliothè-
que, chaises, pendules, elc 

(2391) Fauteuils, bibliothèque, lit de 
H repos, chaises, tables, livres, elc. 

Cité ïrévise, le. 
(2392) Buffet, tables, bibliothèque 

commode, fauteuils, elc. 

Le 2 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-^li-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2393) Pendules, bureaux, fauteuils 

bibliothèques, canapés, etc. 

k
2394) Table, hull'el, étagère, chaise» 

couvertes en velours, lapis, etc. 

(2395) Commode, tables, chaises, 
fontaine, horloge, etc. 

(2396) Armoires à glace, commodes 
secrétaires, tables, pendules, elc 

(2397) Bureaux, pupitres, presse 

cartonnier, fauteuils, buffet, etc 
(2398) Tables, chaises, commode, 

armoire, glace, pendule, etc. 
(2399) Lustres, fontaine en brome 

candélabres, porte-lampe, etc 
(2400; Tables, chaises, fauteuils 

consoles, tableaux, bureaux, etc 
Rue Pastourel, 12. 

(2401 ),Comptoirs, armoires, chaises, 
chaînes et bijoux en doublé, etc 

Rue d'Ulm, 38. 
(2402) Glace, chaises, comptoirs 

montres vitrées, ietc. 

Rue Richer, 20. 

(2403) Glaces, fauteuils, bureaux 
chaises, comptoirs, divans, etc. 

Rue Delaborde, 44. 
(2379) Chaises, bureau, rideau, buffet, 

commode, table de nuit, glace,etc 
A Batignolles, rue du Boulevard, 22 

(2404) Bureau, piano, guéridon, fau-
teuils, lampe, bibliothèque, etc. 

Sur la place des Batignolles. 
(2405) Bureau, cartonnier, presse 

coffre-fort, bibliothèque, elc. 
A Bercy, place du marché. 

(2406) Piano, commode, table de 
nuit, bureau, tables, phaises, eti 

A. Pas3y, place du marché. 
(2407) Commode, fauteuil, chaises, 

moulures, tables, poêle, buffet, etc. 
A La Villette, place du marché. 

(2408 Appareils à gaz, tabourels. 
tables, bancs, bouteilles, etc. 

Le 3 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(2409) Canapé, fauteuils, chaises 
guéridon, tapis, etc. 

(2410) Billards, 80 presses, 20 ser-
gents, 8 établis, meules, tour, etc 

(24H) Comptoir, chaise*, fauteuils. 
commode, pendule, balances, etc 

Le 4 juin. 
(2412) Chaises, bureau, guéridon. 

glaces, pendules, etc. 

——-

SOCIÉTÉS; 

Elude de M" G. REY", avocal-agréé, 

i. 35, rue Croix-des-Pelit8.-Champs, 
a Paris. 

Décret impérial apprubalif des sta 
t^luls niodillés delà société ano-

nyme des Papeteries du Marais 
et de Sainte-Marie, inséré au Mo-
niteur uiriversil du 19 mai 1837 
(partie officielle1. 

NAPOLÉO;*, 

Par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, à 
tous présents et à venir salut : 

Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Elat au département de 
.l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu l'ordonnance royale du deux 
mai mil huit rc<it vingt-huil, por-
tant autorisation de la sociélé ano-
nyme des Papeteries du Marais et 
de Sainte-Marie, et approbation de 
ses statuts; 

Vu les ordonnances royales des 
vingt-six juin mil huit cent trente, 
onze mai inirhuit cent trente-lrois, 
vingt-trois août mil huit cent qua-
rante et un, et l'arrêté du vingt et. 

un octobre mil huit cent quarante-
huit, qui ont approuvé diverses mo-

difications aux statuts de cette so-

ciété . 
Vu les délibérations prises les 

cinq janvier mil huit cent cinquan-
te et un, onze janvier mil huit cent 

cinquante-deux et vingt janvier mil 
huit cent cinquante-six par l'assem-

blée générale des actionnaire»; 

Noire Conseil d'Etat entend»; 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Article P». La nouvelle rédaction 

des articles 1, 3, 4, 6, 7,8, 16, 18, 25, 
28, 31, 32, 33, 34, 36, 38, 39, 41, 42, 
44, 45, 46, 47, 49 et 54 des statuts 

delà sociélé des Papeteries du Ma-
rais et de Sainte-Marie, est approu-

vée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé les trente et un mars et 
huit avril mil huit cent cinquante-
sept devant M» ViefviUe et son Col-
lègue/notaires à Paris, lequel acte 

restera annexé au présent décret. 
Art. 2. Notre ministre secrétaire 

d'Eta! au déparlement de l'airricul-
l.ure, du commerce et des travaux 
publics est chargé de l'exécution 
du présent dé,Tel, qui sera publié 

au Bulletin des Lois, inséré au Mo-
niteur et dans un journal d'ai'.non-
ces judiciaires des "départements de 

la Seine et Seine-et-Marne, et enre-
gistré avec l'acte niodilicatif au 
greffe des Tribunaux de commerce 
de Paris et de CniHommiers. 

Fait au palais des Tuilerie;-, !e six 
mai mil huit cent cinquante-sept. 

Signé • -NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le ministre secrélaire d'Etat au 
département de l'agriculture, 
du c ommerce et des travaux 
publics. 

Signé : E. ROCHER, 

STATUTS MODIFIÉS. 

D'un actft drcrsC par M" Yiel'ville, 
notaire à Paris, soussigné, et son 
collègue, aussi notaire à taris, les 
trente et un mars et huit avril mil 
huit cent cinquante-sept, 

Urésulle que les articles 1,2,3, 
4, 6,7, 8, 16, 18, 25, 28, 31, 32, 33, 

31, 3S, 39, 41, 42, 43, 41, 45, 46, 

47, 49 et' 5! des statuts de la société 
anonyme des Papeteries du Marais 
et de Sainte-Marie ont été niodillés, 
et qu'en vue de sS conformer aux 
observations de l'administration, la 
nouvelle rédaction des articles ci 

dessus énoncés a été arrêtée ainsi : 
Article I". Il est formé enlre tous 

les titulaires des actions dont il se-
ra ci-après parlé une société ano-
nyme pour l'exploilalion des pape} 
tories situées au Marais, a Sainte-
Marie et autres fecaîilés, la fabrica-
tion et la vente du papier de toute 
espèce qui en est le produit. 

Art. 3. La durée delà sociélé, qui 
était fixée par les slaluls primitifs à 
trenle années, commençant à cou-
rir du seize mars mil huit cent vingt-
huit et finissant le seize mars mil 
huit cent cinquante-huit, est, à par-
tir de cette date, prorogée pour une 
nouvelle période de trente ans, qui 
lin ra le seize mars mil huit cent 
quatre-vingt-huit. 

A l'expiration de cette nouvelle 
période, la société pourra être pro-
rogée de nouveau en vertu d'une 
délibération de l'assemblée géné-
rale des actionnaires, prise sur la 
proposilion du conseil d'adminis-
tralion et avec l'approbation dii 
gouvernement. 

Cette délibération ne pourra être 
prise, pour èlre valable, q e dans 
une assemblée réunissant au moins 

la moitié du nombre des actions et 
* la majorité des deux liers des voix 
des membres présents. 

Kn cas de prolongation de la du-
rée de la société, la décision de l'as-
semblée générale n'obligera pas la 
minorité; mais les membres dissi-

dents seroni tenus d'accepter la 
part afférente à leurs actions dans 

l'actif de la société, tel qu'il résul-
tera du dernier inventaire. 

Arl. 4. Le siège des opérations est 
établi au Marais; cependant, pour la 
commodité des correspondants, 
comme pour celle des actionnaires, 
la société aura à Paris un autre siè-
ge pour le dépôt de ses marchan-
dises. 

Art. 6. Le domicile légal est à ce 
dernier siège. 

Le fonds social se compose de 
tous les biens immeubles, usines, 
mobilier industriel et valeurs mo-
bilières appartenant à la sociélé. 

Arl. 7. Le fonds social ainsi com-
posé est divisé en dix-huit cents ac-
tions ou parts indivisibles, repré-

sentant chacune un dix-huit cen-
tième de l'avoir de la société et de 
ses produits. 

Elles sont nominatives ou aupor 
leur, et peuvent être indéfiniment 
converties en l'une ou l'autre es 

pèce, selon la volonté de chaque ac-
tionnaire. 

Art. 8. Les actions donnent droit 
;V un dividende qui sera (ixé par 
l'assemblée générale d'après l'in 
ventaire et le compte de lin d'année 
et réparti le premier février sut 
\ant. 

Ce dividende s'établit ainsi qu'il 
suit : 

Après la déduction des frais géné 
raux ordinaires et extraordinaires, 
il est prélevé une somme de cent 
huit mille francs de l'excédant, s'il 
y en a; deux seizièmes sont mis à 

part pour recevoir la destination 
particulière indiquée aux articles35, 

31 et 33 ci-après. 
Une parlie des quatorze seizièmes 

(•estants est appliquée au fonds de 
réserve dans les proportions indi-
quées à l'article 49. 

Ce surplus, ajouté aux cent huit 
M iie francs ci dessus, forme le di-
y idende. 

Un dividende, provisoire sera dis-
ribué, s'il y a lieu, le premier juil-

e! de chaque année; la quo ilé en 
sera réglée par le conseil d'admi-
nistration d'après la balance des 
livres et l'examen des opérations du 
premier semestre de l'exercice. 

Si, dans les cas prévus aux arti-
cles 18, 28 cl. 32 ci-après, le seiziè-

me ou une portion du seizième at-
tribué au sous-direcleur et à l'agent 
le Paris ne recevail pas la destina-

tion prévue aux a-ticlèV 31 et 33, il 
appartiendrait au conseil d'adminis-
' ration d'en opérer la répartition 
n,unie il l'entendrait et même d'en 

déterminer lout autre emploi. , 

Art. 16. 'foules opérations quel-
conques aulres que celles ayant pour 
objet l'exploitation dans tous ses 
détails des papeteries apparleuanl 

à la société lui .sont expressément 
interdites. 

Elle poura néanmoins s'intéres-

ser avec des tiers dans des opéra-
tions ayant le caractère do simple 
participation, Ma condition expres-

se qu'elles aient pour elle le résul-
tat de faciliter le placement et l'é-
coulémeril de ses produits. 

Art. 18. La société est administrée 
par neul administrateurs et un di-
recteur, qui aura sous ses ordres, si 

le conseil d'administralion le juge 
nécessaire pour la gestion des inté-
rêt sociaux, un sous-directeur pour 
la surveillance des usines et un a-
geul responsable à Paris, chargé 
de la direction du dépôt qui y est 
établi et de la suite des opérations 
de la société. 

Art. 25. Le traitement annuel du 
directeur sera de huit mille francs, 
pa\ able par douzièmes de mois en 
mois. 

En outre, il sero, ainsi que son 
ménage, logé, Chauffé, éclairé et 
blanchi,et, sa maison sera défrayée, 

quant à la nourriture, aux frais de 
la sociélé, cl ce eu égard aux dé-

penses de maison qu'enlraîne le 
service piopre des usines et la ré-
1 -eption i lus ou moins répétée des 
correspondants ainsi que des admi-
nistrateurs qui pourront se trans-
porter auxartès usines. 

Le conseil d'administration pour 
ra fixer le maximum de celte char-
ge, et la sociélé profilera des éco-
nomies qui pourront être laites sur 
ce maximum. 

De plus,le directeur aura droitan-
nuéîlemcnt à l'un des deux seiziè-
mes, dont le prélèvement devra se 
faire sur les bénéfices, conformé-

ment a ce qui a été dil à l'article 8. 
Enfin, toutes les fois que le direc-

teur voyagera à raison de ses fonc-

tions et pour les affaires de la so-
ciété, il sera défrayé. 

Art. 21*. Le so iS-directeur, dans le 
cas prévu par l'article 18, sera, sur 
la présentation du directeur, nom-

mé par le conseil d'administration. 
La nomination pourra n'être que 

provisoire, elle se fera sur une liste 
de trois candidats an moins. 

11 pourra aussi Cire révoqué par le 
conseil, sur la demande du direc-
teur. 

Même le conseil ne pourra refuser 
de prononcer celte révocation, si la 

demande en est réitérée trois fois 
par le directeur. 

Arl. 31. 11 recevra annuellement 
un traitement de quatre mille francs, 
payables par douzièmes de mois en 
mois. 

11 sera, en outre, ainsi que son 
ménage, logé, chauffé et éclairé aux 
frais de la société, desquels frais le 
montant sera annuellement réglé 
par le conseil d'administralion, si 
ce conseil le juge convenable. 

De plus, il aura droit à la moitié 
d'un des deux seizièmes dont le pré-
lèvement sera t'ait sur les bénéfi-
ces ainsi c,u il est dit article 8, et il 
sera défrayé toutes les fois qu'il 
voyaL'èra à raison de ses fonctions 
et pour les affaires de la société. 

Art. 32. L'agent responsable, dans 
le cas prévu par l'article 18, sera, 
ainsi qu'on l'a déjà dit, chargé de 
ia direction du dépôt des marchan-
dises que la sociélé aura à Paris, de 
la venie de ces marchandises et des 
affaires de la sociélé à Paris. 

11 agira et sera sous les ordres du 

directeur-gérant ; il sera nommé et 
pourra être révoqué ainsi qu'il est 
ili! article 28 pourle sous-direcleur. 

U remplira les fonctions de se-
crétaire du conseil d'administration 
sans y avoir voix délibérative. 

Art. 33. Le traitement de l'agent 
responsable sera, comme celui du 
sous-directeur, de quatre mille 

francs pur an, payables par douziè-
mes de mois en mois. 

Il aura également droit à la moi-
tié de l'un des deux seizièmes, dont 
le prélèvement se fera sur les béné-
fices annuels, et il sera, ainsi que 
son ménage, logé, chauffé et éclairé 
aux frais de la société, pour les-
quels frais le conseil d'administra-
lion fixera une somme qui ne pour-
ra èlre dépassée. 

Art. 34. Le conseil d'administra-
tion est composé de neuf mem-
bres ; les administrateurs sont nom-
més par l'assemblée générale, à la 
majorité des voix et au scrutin se 
eret. 

Ils doivent toujours èlre pris par-
mi les actionnaires possédant au 
moins dix actions nominatives. 

Leiirs fonctions durent six années, 
et ils se renouvellent par l'élection 
d'un administrateur, les années pai-
res et de deux les années impaires ; 
l'administrateur ou les administra-
teurs sortants sont désignés par le 
sort pen'dant les cinq premières an-

nées et ensuilé pur l'unciennclé. Les 
membres sortants sont rééligibles. 

Art. 36. Les fonctions des admi 
nistrateurs sont gratuites ; ils rece-
vront seulement à cliaqueséance du 
cdnsèil à laquelle ils assisteront un 
jeton de présence dont la valeur esl 

détennihéë par l'assemblée généra-
le. 

Art. 38. Le conseil d'administra-
tion se réunit de droit une fois par 
mois; il pourra, cependant, ne se 
réunir que tous les deux mois,lors-

qu'il jugera que les affaires le per-
mettront, mais aussi, en eus d'ur-
gence, le directeur pourra le convo-
quer toutes les l'ois qu'il y aura lieu, 
par lettres qui énonceront les mo-
tifs de la convocation. 

Il lient ses séances dans un local 

disposé à cet effet dans les lieux où 
est établi le dépôt à Paris. 

Il nomme, parmi ses membres, un 
président dont les fonctions durent 

un an, et qui pourra être réélu. 

Ses arrêts seront pris à là majori-
té des voix des membres présents; 
en cas de partage, la voix du prési-

dent sera prépondérante. 
Si le président est absent ou em-

lèehé, la séance sera présidée par 

e plus âgé des administrateurs pré-
sents. Aucune délibération ne sera 
valable sans le concours de quatre 

votants au moins. 
Les délibérations du conseil sont 

inscrites sur un registre à ce destiné 
et signées par ceux qui y ont pris 
part. , 

Art. 3!) JjjflGûpiuimmem de ce 
qui, par les articles précédents, a 
été mis dans les attributions du con-
seil, tout ce aui a trait a l'adminis-

tration y entre nécessairement. Il se 
lait rendre compte à chaque séance 
des opérations qui ont. eu lieu depuis 
la séance précédente; il arrête celles 
subséquentes. 

11 arrête.les dépenses, surveille 
l'emploi dès ronds, détermine les 
crédita et arrête les comptes annuels, 
qui sont ensuile soumis a l'assem-

blée générale dans la séance du 
mois de janvier. 

U détermine le nombre îïés em-

ployés el chefs d'ateliers, il fixe leur 
traitement ; s'il y a lieu de l'aire des 
acquisitions d'immeubles, des aug-
mentations ou rie nouvelles cons-
tructions aux usines, elles pourront 
être autorisées par le conseil, si les 
dépenses qu'elles devront accasion-
ner n'excèdent pas vingt mille 
francs; au cas toutefois qu'une dé-
pense quelconque en ce genre ex-
cédera celle sommé! elle devra lire 

préalablement soumise à l'appro-
bation de l'assemblée générale. 

Art. 4.1. 11 y a chaque année, lé 
troisième dimanche de janvier, à 
midi, une, assemblée générale qui se 
réunit a Paris, dans le local où le 

conseil d'administration tient ses 
séances, sans qu'il soit besoin de 
convocation. 

Art. 42. Indépendamment de l'as-
semblée générale annuelle, le con-
seil d'administration pourra, à la 
majorité des voix, si les mtèrêts de 
la société l'exigent, ou sur la de-
mande de J'up des administrateurs 
ou du directeur, convoquer des as-
semblées générales extraordinaires 
dont il déterminera le jour. 

Dans le cas où, par une circons-

tance quelconque, le nombre des 
administrateurs se trouverait réduit, 
de manière que le conseil ne put 
plus délibérer, les membres restants 

seraient tenus de convoquer immé-
diatement une assemblée générale 
ixtraordinaire pour procéder au 

remplacement des administrateurs 
manquants. 

Les convocations seront faites par 
circulaire du directeur, envoyées à 

chacun des'actionnaires quinze jours 
au moins avant celui tixé pour la 
réunion; elles seront, en outre, an-
noncées par des insertions faites un 
mois d'avance dans un journal de 
Paris et dans un journal du départe-
ment de Seine-èt-Marne, désigné; 
pour les publications légales. 

Art. 43. L'assemblée générale se 
compose des actionnaires propriélai 
rcs de cinq aclions et au-delà, qui, 
seuls, auront droit d'y assister el 
représenteront lu généralité des a 
lionnuires. 

Le vote de chaque actionnaire 
compte pour autant de voix qu'il y 
a de fois cinq aetipns, sans que, ce-
pendant, un actionnaire puisse avoir 
plus de cinq voix, quel que soit le 
nombre de ses aclions. 

Il suffira pour constituer l'aftsein 
blée générale de plus de la moitié 
des voix attribuées aux actionnaires 
ayant droit de voler, et pour former 
une délibération de la uiajorilé des 
voix qui seront représentées. 

Cependant, si les actionnaires pré-
sents ne formaient pas le nombre 
do voix exigé pour dûment consti-
tuer une assemblée générale, lu rén 
nion sera remise, etle procès--.erbal 
qui en sera dressé énoncera les ob-
jets à mettre en délibération. 

Il sera fait à quinzaine une autre 
convocation dans la forme ci-dessus 
prescrite, et quel que soit le nombre 
des voix représentées à celte réu 
nion, pourvu, toutefois, qu'il com-
prenneau moins le liers de lu totu 
iité des actions, il pourra être passé 
outre à la délibération, mais sur les 
objets seulement qui auront été in-

diqués par le procès-verbal de re-
mise. 

Les actionnaires ayant droit de 

voter pourront se faire représenter 
aux assemblées générales par un 
mandataire qui sera pris exclusive-
ment parmi les actionnaires; niais 
un mandataire ne pourra, en vertu 
soit d'une seule soif de plusieurs pro-
curations, réunir plus de cinq voix 
indépendamment de celles qui lui 
sont propres. 

Art. 44. L'assemblée générale se 
réunit sous la présidence du prési-
dent du conseil d'administration, ou 
de celui de sesmembres que le conseil 
aura désigné pour le suppléer. Les 
deux plus forts actionnaires présents 
et acceptant complètent le bureau 
comme scrutateurs. 

Le bureau t'ait choix d'un secré-

taire parmi les membres de rassem-
blée. 

Art. 45. A chaque assemblée géné-
rale annuelle, le directeur rendra 
compte des opérations delà société 

pendant le cours de l'année précé-

dente; il remettra à l'assemblée 
l'inventaire et le compte annuel ar-
rêtés par le conseil d'administra-

tion, le tout constatant les op 'ra-
tions et la situation générale active 
et passive de la sociélé et présen-
tant les bénéfices qui seront a répar-

tir; L'assemblée pourra immédiate-

ment arrêter les comptes ainsi que 
la fixation définilive des bénéfices 
de l'année, dont elle ordonnera la 

répartition conformément à ce qui 
a élé dit article 8. Si l'assemblée 
ne jugeait pus à propos de procéder 

de suile a ces opérations; elle pour-
rait nommer trois commissaires . 

pris dans son sein, pour examiner et 
vérifier le compte-rendu cl l'état de 
situation de la société. 

Ces commissaires feraient leur 

examen et vérification, et présente-
raient leur rapport à une nouvelle 
réunion d'actionnaires qui aurait 

lieu sans convocation au jour fixé 

par ladite assemblée. 

Par suite de ce rapport, il sera 
procédé à la fixation des bénéfices 
el à leur répartition immédiate? 

Art. 40. Les délibérations de l'as-

semblée générale s-ront inscrites 
sur un registre à ce destiné, signées 
parle piésident et le secrétaire ; il 

en sera donné lecture à l'assemblée 
suivante; 

Dans le cas où if serait nécessaire 
de délivrer des extraits des délibé-

rations de l'assemblée générale, ces 
extraits seront signés par le prési-
dent du conseil d'administration, 

Art. 47. Il sera fait chaque année 
au premier octobre, un inventaire 
des opérations de la société et de sa 

siluution active et passive. Cet in-
ventaire sera fait par le directeur 
ou son adjoint, en présence d'un 

administrateur, -d le conseil juge A 
propos d'en déléguer un. 

Lorsqu'il aura été fait des aug-
mentations ou des constructions 
nouvelles, elles y figureront, mais 

seulement pour les deux tiers de ce 
qu'elles auront coûté. 

Toutefois la réduction du tiers ne 
devra s'opérer qu'en quatre années, 
et par un douzième chaque an-
née. Le mobilier ne sera soumis à 
aucune nouvelle estimation qu'a-
près chaque révolution de cinq an-
nées ; ainsi, pendant cinq ans, il 
entrera annuellement dans l'inven-
laire pouria même estimation, aug-
mentée seulement des accroisse 
meilt* qui auront pu avoir lieu. 

Le conseil d'administration pour-
ru, en outre, autoriser une réduc-
tion annuelle de un pour cent sur la 

vuleur el le chiffre d'inventaire des 
immeubles; cette réduction, une 
t'Ois autorisée, devra s'accomplir 

chaque année sans interruption. 
Art. 49. H sera créé un fonds de 

réserve destiné à pourvoir aux be-
soins extraordinaires de lu société, 
provenant des évenluulilés de l'ex-

ploilulion et des accroissements de 
toute nature que comporterait la 
marche progressive des affaires de 
la société. 

Sur les quatorze seizièmes dont il 
est parlé article 8, puragraplîe 4, 

trois seizièmes seront appliqués 
à la réserve jusqu'à ce qu'elle attei-
gne cent m lie francs. Au-d- ssus de 
cent, mille francs, l'assemblée géné 
raie fixera la somme à prélever 
dans les bénéfices de l'année pour 
èlre portée à la réserve. 

La partie de celte réserve, plac e, 
ainsi qu'il est dil, au paragraphe 4, 

devra èlre élevée successivement au 
chiffre minimum de deux cent mille 
francs, jusqu'à coque ce chiffre soit 
atteint; ce placement ne pourrait 
être moindre de dix pour cent de la 
somme distribuée aux actionnaires 
à litre de dividende. Si le minimum 
île deux cent mille francs venait 
èlre entamé, le prélèvement affecté 
ù la réserve reprendr ait snn cour: 
dans les conditions et ie la ma-
nièrequi viennent d'être expliquées 
ci-dessus. Le fonds de ladite réser 
vc, comme tous autres qui pour 
raient être momentanément sura-
bondants, seront placés, et de pré 

l'éience, en actions de lu société, 
qui alors entreront dans la cuisse 
sociale comme valeur disponible 

Les aclions, les inscriptions de 

rente sur l'Etat, les actions de la 
llunque ou toutes uutres valeurs co-
tées a la Bourse qui seraient ache-
tées au compte de la sociélé seront 
immatriculées au nom de la société 
anonyme des papeteries du Marais et 
de Sainte-Marie. Elles seront trans-
férables parle direcleur, spéciale-
ment autorisé, pour chacune desdi-
tes valeurs parle conseil d'adminis-
trulionet assisté de deux membres 
dudit conseil. 

Art. 54. La société sera dissoute de 
plein droit : 

1° Par l'expiration du délai pour 
lequel elle est tonnée, sauf le cas 

prévu par le deuxième paragraphe 
de l'article 3; 

2" Si, contre toute probabilité, les 
deux liers du fonds social se trou-
vaient absorbés par des pertes ; elle 
sera encore disoute dans le cas où 
la moitié du londs social serait ab-
sorbée pur des perles, si la dissolu-
tion était demandée par un nom 
bre d'actionnaires réunissant le: 
trois quarts des actions. 

lin marge dudit aele se trouve la 
mention suivante : 

Enregistré à Paris, dixième bu-
reau, le neuf avril mil huit cent cin 
quante-sepl, folio 11, verso, case 3, 
reçu cinq francs et double décime 
un franc. Signé Terrier. 

Exlrait pur M" ViefviUe, notuire à 
Paris, soussigné, de la minute dudit 

[tète de société étant en sa posses-
sion. Signé ViefviUe. 

Pour extrait : 

G. REY. (6908) 

Par jugement du Tribunal de 
commerce de Paris, en date du 
vingt-sept mai mil huit cent cin-
quante-sept, 

La société en nom collectif qui 
existait entre M. Jean-Joseph PA-
\AY, manufacturier, el, 11. Jérôme 
MAUMENEE, manufacturier, de-
meurant tous deux au siège social, 
à Saint-Denis, rue du Port, 32, sous 
la raison sociale : J. PANAY fils et 

pour l'extraction des matières 
colorantes, par acte devant M' Le-
bel, notaire à Saint-Denis, a été 
dissoute à partir dudit jour; 

Et M. Jules GIRAUD, avocat, bou-

levard des Filles-du-Calvaire, 2, a 
été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

Jules GIRAUD 

Etude de M* J. BORDEAUX, agréé au 
Tribunal de commerce de ia Sei-
ne, rue N'otre-Dame-des-Vietoi-
res, 42. 

D'un acte sous seing privé, fait 
quadruple à Paris le vingl-six mai 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré à Paris le trente dudit mois 
de mai, folio 41, reelo. case 3, par 

Pommey qui a perçu pour droits 
treize cent cino-uante^quatre francs 
quatre-vingts centimes, 

Entre : 
1° M. Eugène-Philiberl-Jacques-

llenjamin CHAULAY, négociant, de-
meurant à raris, rue de Grenelle-

Sainl-llonoré, 191 

2» M. Jeflri REGNIER, négociant, 
demeurant à Paris, rue de l'Evê-
que,13 ; 

3° Et un commanditaire dénom-
mé audit aele, 

1! aprert avoir été extrait ce qui 
suit : 

1° La société qui existe Sous la 
raison CHAULAY, ftEGNlEW et C", 

pour l'exploila-Hon du fonds de 
commerce de graine de moutarde 
blanche, situé a Paris, galerie d'Or-

léans, 32 (Palais-Royal), sur.antacte 
l'ait triple à Paris U: vingl-uri août 

mil huit cent cinquanle--ix, enre-
gistré et publié, est et demi-lire dé-

finitivement dissoute à paiiirde ce 
jour à l'égard de M. Chauluy seule-

ment, qui fait retraits de la société 
et qui, en conséquence, y devient 
co npiètehient étranger ; 

2° Lu société continue d'exister 

entre M. Régnier, comme seul asso-
ie en nom collectif et responsable, 

et l'associé dénommé à l'acte, tou-

jours comme commanditaire et sim-
ple bailleur de fonds ; 

3° La raison sociale sera REGNIER 
et c."; elle appartiendra à M. Ré-
gnier. 

La société, qui ne devait prendre 
fin qu'au trente-un juillet mil huit 
ceul soixanle-dix, finira le trente-un 
juillet mil huit cent soixante-sept ; 

4° Le capital social esl fixé à lu 
somme de soixunte-dix mille francs, 

qui seront lournis : vingt-trois mille 

trois cent trente-trois francs trente-
trois centimes par M. Hegnier, as-

socié-gérant, et quarante-six m 1 é 
six cent soixante-six francs soixante-
sept centimes par le conimandilairc 
dénommé en l'acte ; 

S" M. Chauluy cède et abandonne 
à la société Régnier et C'r tous les 

droits qu'il avait à la propriété du 
fonds de commerce de graine de 

moutarde blanche, fondé par M. 

Didier, et exploilé à Paris, ga-

lerie d'Orléans , n" 32, au Palais-
lloyul, ainsi que dans toutes les 

autres valeurs, marchandises cl 
créances dépendant de la socié-

li Chanlay, Régnier el C", dont il 
se retire moyennant le prix stipulé 

audit acte, et payable de la manière 
et d'après les délégalions qui y sont 
fixées. 

l'our extrait : 

Signé: BORDEAUX. (691 

tués, l'un rue des Petits-Champs-

Saint-Martin, et l'autre rue Saint-
Gervais. 

La société formée pour dix années 

et six mois, et qui pourra être pro-
rogée en eus de prolongation de 
bail de l'un ou de l'autre lavoir,aura 
son siège social rucî!énilmontant,90. 

La raison sociale sera : A. BER-

NiElt et (X 
L'un et l'autre associé aura la si* 

gnalure sociale et ne pourra s'en 

servir que pour les affaires de la so-
ciété, à pefne de nullité, même à 
l'égard des tiers. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait, pour en faire 
le dépôt partout où besoin sera. 

A. BERNIER. (6906) 

Suivant acte passé devant Mc Po-
tier de la Bertlicllière, soussigné, et 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf mai mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

M. Moi.se KLING, dit JACOB, tapis 
sier, demeurant à Batignolles-Mon 
ceaux, rue des Dames, 59 ; 

M. Ferdinand E1CHDERG, tapis-
sier, demeurant à Batignolles, rue 

Chero.v, 23, ci-devant, et actuelle-
ment rue Saint-Louis, 42 ; 

M. Augusie-François SAYN, mé-
canicien, demeurant à Paris, rue 
Saint-Maur, 68 ; 

lit M. Jules FAUCON", mécanicien, 
demeurant à Paiis, mêmes rue et 
numéro ; 

Ont déclaré dissoute, a compter 
du dix-neuf mai mil huit eenl cin-

quante-sept, la société formée entre 
eux sous la raison JACOB et C", sui-

vant aele reçu par M« l'otier de la 
lierthedière les six et onze février 

mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, pour l'exploitation d'un bre 
y et pris par eux le trois dudit moi: 
de lévrier, sous le numéro 28451, 

pouria fabrication des sommiers é-
fustiques et divans en fer et caout-
chouc, avec ou sans garniture. 

Pour extrait : 

Signé : POTIER DE LA BERTHELLIÈRE 

(6909) 

Etudë de M'- MAUPIN. huissier, hou 
levard Bonne-Nouvelle, 25. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris, le 

vingt mai mil huit cent cinquante-
sept, 

Il appert : 

Oue li société en nom collectif, 
formée entre : 

I» M. Claude JACOMME, impri-
meur-lithographe, demeurant à l'a-
ris, rue Suint-Quentin, '0; 

2« M. Joseph DUFFEYTE-'lILHAN, 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue de Paradis-Poissonnière, 50; 

3" Et M. Auguste CASEAU, com-
missionnaire, demeurant à Mont-
marlre, rue de l'Abbaye, «3, 

Pour douze années, à partir du 
premier janvier dernier, ayant pour 

liul l'exploilalion d'une imprimerie 
en lithographie d'édition d'aquuni-

le, d'imitation de peinture el uutres, 
et dont le siège était à Paris, rue 
Saiut-Quenlin, 10, a été déclarée 
dissoute. 

MM. Duffeyte- Dilhan et Caseau 
sont nommés liquidateurs. 

Pour extrait : 

MAUPIN. (6910) 

ERRATUM. 

Feuille du 28 mai 1857. — Inser^ 
lions légales : Société UOUVEAU et 
FLEURET, 7" colonne, ligne 28 de 
l'insertion, au lieu de mil huit cent 

cinquante-neuf, lisez : Mil huit cent 
soixante-neuf. (6907) — 

»ow la pré»,-. 

"m, %
r 

de k
m 

D'un acte fait double et enregistré 
à Paris le vingt-deux mai mil huit 
ceul cinquante-sept, par Pommey, 
qui a perçu les droits, 

Entre : M. Auguste BERN'IER, mé-
canicien à Paris, rue Ménilmontant, 

El, madame Anloinette - Sophie 
MONTIGNËUL, épouse de feu Pierre-
Joseph G KRMAIN, demeurant à Pa-
" s, rue Doré, 4, 

Il appert : 

Qu'il a été formé entre M. Bernier 
el madame Germain ès-noms qu'elle 
> agit, un aele de société en nom 
collectif, ayant pour objet l'exploi-
tation de deux lavoirs publics, si-

THÏBUNAL m GOMMBRCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 29 MAI 4857 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GUELDRY (Pierre-Fran-
çois), crémier, demeurant à Paris, 

rue du Bac, 45; nomme M. Caille-
botte juge-cnminissaire, et M. Brouil-
lard, place Bréda, 8, syndic provi-

soire (N» 13966 du gr. .; 

Du sieur LUN'ET (François-Louis), 
nég. en métaux , rue Sl-Maur. I9G; 
nomme M. Louvet juge-commissai-

re, et M. Bcaufour, rue Bergère, 9, 
syndic provisoire (N° 13967 du gr.); 

Du sieur GlifîVAIS (Pierre), fabr. 
de bois d'allumettes à La Villette, 
rue Grande-Communication, 1 ; nom-
me Caillebotle juge-commissaire, el 
M. Decagny, nie Greffulhe, 9, syn-
dic provisoire (N'° 13968 du gr.); 

Du sieur DAVID (Ambroise), bot-
iier-cordonnier, passage du Com-
merce, 5; nomme M. Bapst juge-
commissaire, et M. Filleul, rué Sle-
Appolihe, 9, syndic provisoire (N° 
13969 du gr.); 

, De la société ayant existé, en fait, 
en nom collectif et en commandite, 
par actions, sous la raison sociale 
E. LECUS et O, ayant eu pour ob-

jet l'entreprise des vapeurs-omni-
bus de la Seine, dont le siège élait 
à Paris, quai Malaquuis, 17, et dont 

étaient gérants le sieur Lecus (Eu-
gène), demeurant à Paris, rue des 
Petites Ecuries, 31, et Quinault (Gus-
tave), demeurant ù Paris, rue du 
Cheniin-de-Versailles, 74; nomme 

M. Louvet juge-commissaire, et M 
Quatrenièré, quai des Grunds-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N° 
Î3970 du gr.); 

Du sieur BOUCHON (Claude), entr 
de serrurerie, rue St-Nicolas-d'An-
tin, 49; nomme M. Bapst, juge-com-
missaire, et M. Huet, rue Cadet, 6, 

syndic provisoire (N° 13971 du gr.); 

Du sieur G1RAUDET ( Gervais ), 
maçon fumiste, rue St-Sauveur, 81 
et 83; nomme M. Caillebotte juge-

commissaire , et M. Decagny, rue 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N-
13972 du gr.); 

Du sieur LEL1ÈVRE (François-Fé-
lix), boulanger, rue St-Antoine, 31 
nomme M. Caillebotte juge-com-

missaire, et M- Sergent, rue de Choi 
seul, 6, syndic provisoire (N° 13973 

du gr.V 

CONVOCATION» 1)B CRÉANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM . les créan-
iers : 

NOMINATIONS DE 8VNDICS 

De la sociélé TROCHU etO, fabF. 
de verreries, à La Villette, rue d'is-
y, 8, ladite société en liquidation, 

dont le sieur Alexandre-Gatien Tro-
hu élait gérant, et est liquidateur, 

le sieur Trocliu, demeurant rue d'Is-
ly s à La Villette, le 4 juin, à 3 
heures (N-139.V7 du gr. ; 

Du sieur MARTEAU (Désiré-Louis), 

charcutier forain, rue du Petit-Lion-
St-Sauveur, 40, le 5 juin, à 3 heures 

t,N" 13964 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dam la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
çonsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d effets 
ou endossements de ces faillites, n es-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société DELACQUIS et BAR-

ZILAI, nég. commis8ionn.,JM«t
n
» 

siège est à Pari», rue Notre-DMgg 
de-Nuzarth, 9, composée des sie rs 
ean-Baptiste-Charles De acquis, de-

meurant au s ége social, et Au-
gus e-Moise fiarzfiaï, en ce moment 
! Alexandrie, le 6 juin, à i heure 1i2 

(N"1371Tdu gr.). 

Pour être procédé, 

dençe de St. le juge-commis, 
vérification et affirmation 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire nue 1.. 
créanciers convoqués pour les S 
rilication et affirmation d» In, 
créances remettent préalablpS 
eurs titres à MM. les synrKelT 

CONCOIIDAT8. 

De la société CHABAUt'f «i «1 

YEN, nuls de nouveautés
 r

„„ 
Faubourg-St-An(ome, »,'$** 
des sieurs 1-rançois Cliah

lu
/T 

mourant au siège social, et xVnisiê 
Mayen, demeurant rue TronchM 
31, Je 6 juin, à 3 heures

 t5
o„^' 

De la société BOEUF et COINTET 
établie à Paris, pour le commercé 
de broderies, rue Poissonnière 10 
sous la raison sociale Bœuf et i;ôn> 
Ici, ladite société en nom collectif 

aujourd'hui en liquidation, et coml 
posée du sieur Bieuf, demeurant au 
.-iége social, et Comte! (Benoît), de-
meurant au siège soefaï ci-devant 

et actuellement à Villeurbonne(Rlic-
ne), le 4 juin, à 3 heures (N° \m 
du gr. ; 

Du sieur LECAUDEY (Désiré), ex-
imprimeur lithographe, rue du-Fau-
bourg-St-Marlin, 107, ci-devant, ei 
actuellement faubourg St-Dcnis, 153, 
le 6 juin, à 9 heures (N» I373i> du 
gr.); 

De dame LEBUETON (Calliertae 
Colman, femme judiciairement sé-
parée quant aux biens du sieur', 
iabr. d allumettes chimique» à La 
Villette, rue Valenciennes ,~8, le6 
juin, à 9 heures (N° 13803 du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, décédé, lab. 
d'allumettes chimiques à La Vjnelte, 

rue d'Allemagne, 189, ie 6 juin, à 9 
heures (N° 13773 du gr.). 

Pour entendre le rapport de! syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer 'eii 
étal d'union, el, dans ce dernier cat. 

être immédiatement etmUét MW f 
les faits de la gestion que sur rullliif 

du maintien ou du remplacement dei 

syndics, . , 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnuil. , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 

de la faillite du sieur FHA1ZE yJo-
seph-François-Nicolas , marchand 
de café et chocolat, rue des.vi-
naigriers , n. 42, sont invites a se 
rendre le 4 juin, à 9 heures pré-
cises , au Tribunal de commet», 
salie de-, assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution dcl artu, e 
536 du Code de commerce, entenaie 
le compte qui sera rendu par 1J 

syndics de leur gestion, et uoiw 

leur arts t»at sur la gestion «je »" 
l'utilité du maintien ouM rempw 
cernent desdits syndics (V I30M a» 

gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS L'.MO* 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite teWgf 
MARC (Pierre), rue de Trév.sc, ■0 
en retard de faire vérifier et <| >ur 

nier leurs créances, sont »w« 
se rendre le 6 juin, 
très précise, au Tribunal de cou 
merce de l'a Seine, salle bjftngj 
des assemblées, pour, sous la PTj» 

dence de M. le .jiiKe-
cnl

»
n

?
1
rïiar-

procéder à la vérification et 
mation de leursdilcs créances P 

CI720 du gr.). 

JV. B. Un mois après 
jugements, chaque créancier 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POI li INSUFFISANCE D'ACTIF. 

la date #.g 
,,éaneierre''

lr 

dans l'exercice de ses droits comr 

failli. 
Du 29 mai. 

Du sieur THIBAULT 
uard), ancien éducateur de

 jf 
■ 1, actuellement rondeur de m 

iv'anE, demeuré à Paris, rue ae 
les, 

anf demeuré à Paris ru 
mrard, passage de rtnwnMO»» 

ineuriiul ; 
son-Blanche , ro 
demeurant actuellement a,

T
. 

n-Blanche , roule d lia'
 w 

„„mniunc de Gentilly (N°
iib

*' 

" Du' sieur PERRIN, nég., rua de ï% 

chiquier, 22 (N- 13944 du gr.J. 

De dame GARN'Al'X (j*. 
JOI.LIVET, épouse du sieui),, ' 
modes, ayant demeuré bouii 

Montmartre, 5 (V 43882 du tf» 

Demande en réhabilitation 

QUIN'EAU.
 r 

D'une enquête présentée »
 C

"IJ, 

impériale d'Orléans, par M 
avoué, et dont copie conii-r" e 

transmise par M. le pro™"^ ftè-

l2P

if sieur QUINEAU (J^gj 
oiffeur , demeurant ei-dertfl

 r
„

e 

l'ours, et a#^'
cine

"L
a
J$$è». 

de la Victoire, 54, a été togfapû 
faiiut

e par jugement du IW»^ 
de commerce de Tour», du i* 

<8
Que,le 3 juillet suivant il ;'

1
^ 

tenu de ses créanciers un concor 

homologué; ptécuté lÇfi 

Que non seulement il a exe™ 
conditions de ce concordai, 
qu'il a postérieurement pay

 in
-

gralement ses créancier», en P 

cipal, intérêts et nijUi ^
 dem

an-
Poùrquoi le sieur Ou neaji ^ 

de à la Cour sa rehabHm»^.,— 

Le gérant,
 BAUD001N

. 

.Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quara"*« centimes. 

Mai 1857. F" IMPRIMERIE DE 4. (ÎUYOÎ, HUE NËUVE-OES-MÀTHUKINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GptOT 

Le maire du!" »^rondi.«"'m«,'^ 


